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Chapitre 4

Les fusions

Les fusions de sociétés sont l’un des instruments de la croissance externe1. Au niveau juridique, économique et comptable, les scissions et les apports partiels d’actif présentent de grandes analogies avec les fusions.

Les fusions et les scissions entraînent :

- la dissolution d’une ou plusieurs sociétés ;

- et la constitution ou, plus souvent, l’augmentation de capital d’une ou plusieurs sociétés.

Ces opérations s’effectuent par échange de titres entre les sociétés concernées conformément à la parité résultant de l’évaluation de ces titres. Les apports sont enregistrés à partir de l’évaluation des biens apportés. Cette évaluation est généralement différente de celle utilisée pour déterminer la parité.



0401I ♦ Contexte stratégique et juridique

A. Contexte stratégique

Les stratégies de développement des firmes peuvent prendre plusieurs formes : croissance externe, croissance interne ou encore partenariats. La croissance interne a l’avantage de la stabilité de l’organisation déjà existante, du contrôle des opérations et de l’adhésion des salariés. En revanche, elle a l’inconvénient d’être relativement lente, de consommer des ressources financières importantes et elle s’avère être un mode de croissance mal adapté aux marchés arrivés en phase de maturité, peu connus ou pour lesquels les barrières à l’entrée sont élevées. A contrario, la croissance externe a l’avantage de la rapidité de la réalisation, d’un impact immédiat, d’une espérance de synergie à la hauteur des attentes. En revanche, elle constitue un risque de démotivation des salariés qui craignent de perdre leurs emplois, d’une confrontation non constructive des cultures d’entreprises, d’un coût d’acquisition relativement important et d’une complexité du montage fiscalo-juridico-financier.

On le voit, ces opérations sont complexes et nécessitent le recours à des spécialistes qui peuvent être des conseils en fusions acquisitions, des avocats d’affaires, des cabinets de conseils en stratégie ou enfin les départements Transactions des grands cabinets d’audit internationaux et des cabinets d’expertise comptable nationaux spécialisés sur ces questions.

L’un des points délicats dans les opérations de fusions est d’identifier la cible. Cette recherche peut s’opérer à partir d’une approche structurée d’identification de cible, la mise en place d’une veille sectorielle sur des segments de marché, le recours aux réseaux professionnels, l’utilisation des réseaux personnels des dirigeants. Si l’acquéreur dispose d’un mémorandum d’information sur la cible qui rassemble des chiffres clés sur son marché, ses activités, ses concurrents, ses fournisseurs, ses clients, ses actifs et son plan d’affaires ; alors l’évaluation financière de la cible est plus aisée.

Il ne faut pas imaginer que les opérations de fusions acquisitions se réalisent sans aucune difficulté. Les praticiens soulignent les risques inhérents aux opérations de fusions tels que : le manque de vision stratégique de l’ensemble constitué, la définition d’objectifs trop ambitieux et non réalistes, une gestion insuffisante des problématiques culturelles, le manque d’implication de la direction générale dans le pilotage des processus d’intégration et le manque de communication des équipes.

Le cadre juridique des opérations de fusions et assimilées est défini dans l’article L. 236 du Code de commerce. Il existe également un régime fiscal spécifique appelé régime de faveur.

0402B. Contexte juridique

1.  Fusion

a. Définition

La fusion est l’opération par laquelle deux sociétés se réunissent pour n’en plus former qu’une seule. La fusion peut résulter (C. com. art. L 236-1 al. 1 et PCG 710-1) :

- soit de la création d’une société nouvelle par plusieurs sociétés existantes (fusion-réunion) ;

- soit de l’absorption d’une société par une autre (fusion-absorption).

Les modalités de la fusion sont stipulées dans un projet de fusion établi par les dirigeants des sociétés concernées et qui doit être approuvé par l’assemblée générale extraordinaire de chacune de ces sociétés. Les clauses du projet relatives aux apports constituent le traité d’apporttraité d’apport.

! Remarque. En fait, le procédé de la fusion-absorption est presque toujours celui qui est choisi. Le procédé de la fusion-réunion est très peu utilisé car la création d’une société présente des inconvénients d’ordre pratique :



- l’absence de personnalité juridique de la société nouvelle avant son immatriculation au registre du commerce ;

- l’impossibilité d’émettre des obligations avant deux ans et de donner le fonds en location-gérance avant sept ans.

b. Éléments caractéristiques

La fusion entraîne :

	Fusion-réunion


	Fusion-absorption




	– la dissolution des sociétés réunies (A et B) ;

– et la constitution d’une société nouvelle (C).


	– la dissolution de la société absorbée (B) ;

– et l’augmentation de capital de la société absorbante (A).
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Les titres de la (ou des) société(s) dissoute(s) sont échangés contre des titres créés par la société nouvelle ou par la société absorbante.

Il y a transmission à la société nouvelle ou à la société absorbante de l’ensemble des actifs des sociétés dissoutes. Le passif des sociétés dissoutes est pris en charge par la société nouvelle ou par la société absorbante.

Position fiscale

Les fusions entre les sociétés passibles de l’IS bénéficient de plein droit d’un régime fiscal de faveur (infra 0426 et s.). Ce régime fiscal concerne aussi bien les droits d’enregistrement que l’IS.



! Remarque. La fusion simplifiée correspond à l’absorption par une société, d’une ou de plusieurs filiales détenues à 100 %.



04032. Scission

a. Définition

Il y a scission lorsque le patrimoine d’une société scindée est partagé en plusieurs fractions simultanément transmises à plusieurs sociétés existantes ou nouvelles (art. L 236-1, al. 2 et PCG 710-1).

b. Éléments caractéristiques

	La scission entraîne :

– la dissolution de la société scindée (A) ;

– et la constitution (B) ou l’augmentation de capital (C) des sociétés substituées à la société dissoute.
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Les titres de la société scindée sont échangés contre les titres des sociétés bénéficiaires du transfert de patrimoine.

Les actifs et le passif de la société scindée sont partagés entre les sociétés bénéficiaires du transfert de patrimoine.

En apparence, la scission est le contraire d’une fusion et elle ne devrait pas aboutir à la concentration d’entreprises. En fait, paradoxalement, une concentration peut résulter d’une scission comme le montre le schéma ci-dessus (cas de la société C).

Position fiscale

Les scissions bénéficient de plein droit du régime fiscal de faveur en ce qui concerne les droits d’enregistrement. Par contre, elles ne bénéficient du régime fiscal de faveur, pour l’IS et l’impôt de distribution, qu’à la condition que les associés de la société scindée s’engagent à conserver pendant trois ans les titres qui leur sont attribués. À défaut de cet engagement, un agrément ministériel est nécessaire.



Commissaire à la fusion (ou à la scission)

Lorsque la fusion (ou la scission) est réalisée entre des sociétés par actions ou des SARL, un commissaire à la fusion (ou à la scission) est désigné par le président du tribunal de commerce parmi les commissaires aux comptes ou les experts inscrits sur une liste. La mission du commissaire est d’établir :

- un rapport sur les modalités de la fusion (méthodes suivies pour déterminer la parité d’échange [infra 0406], valeurs auxquelles conduisent chacune d’elle, avis sur l’importance relative de chacune d’elle, difficultés éventuelles d’évaluation) ;

- un rapport sur la valeur des apports en nature (appréciation sur cette valeur, vérification que le montant de l’actif net apporté est au moins égal au montant de l’augmentation de capital de la société absorbante [infra 0410] ; dans le cas des sociétés par actions, appréciation sur la valeur des avantages particuliers éventuellement transférés à la société absorbante).

L’intervention du commissaire à la fusion (ou à la scission) est écartée lorsque :

- la société absorbée est une SA ou une SARL filiale à 100 % de la société absorbante ou, sous certaines conditions, une SA filiale à 90 % ;

- ou lorsque les associés ou actionnaires de toutes les sociétés participant à l’opération prennent à l’unanimité la décision de ne pas faire intervenir de commissaire à la fusion (ou à la scission).

Dans le cas où l’intervention du commissaire à la fusion (ou à la scission) est écartée, un commissaire aux apports doit être désigné pour établir le rapport sur la valeur des apports en nature.



04043. Apport partiel d’actif

a. Définition

L’apport partiel d’actif est l’opération par laquelle une société apporte à une autre société (nouvelle ou existante) un ensemble d’actifs et de passifs constituant une branche autonome d’activité et reçoit en échange des titres émis par la société bénéficiaire de l’apport (PCG 710-1).

La branche autonome d’activité se définit comme l’ensemble des éléments d’actifs et de passifs d’une division d’une société qui constituent un ensemble capable de fonctionner par ses propres moyens (Comité d’urgence, avis 2006-B).

Les apports de titres de participation représentatifs du contrôle d’une filiale sont assimilés à des apports partiels d’actif.

La société apporteuse et la société bénéficiaire de l’apport peuvent, d’un commun accord, opter pour l’application du régime juridique des scissions. Sinon, c’est le régime juridique des augmentations de capital par apport en nature qui s’applique.

b. Éléments caractéristiques

	L’apport partiel d’actif entraîne la création ou l’augmentation de capital de la société (B) bénéficiaire de l’apport.

La société apporteuse (A) continue à exister. Si elle distribue à ses associés les titres qu’elle reçoit (de la société B) et si cette distribution est imputée sur le capital, l’opération entraîne une réduction de capital de la société (A).
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Contrairement aux cas de la fusion et de la scission, l’apport partiel d’actif n’entraîne pas d’échange de titres.

L’apport partiel peut porter sur des biens isolés ; dans ce cas, il s’apparente à une simple cession d’éléments d’actif et ne relève pas des règles comptables et fiscales applicables aux fusions.

Position fiscale

Les apports partiels d’actif bénéficient de plein droit du régime fiscal de faveur lorsque l’apport partiel d’actif porte sur une branche complète d’activité et que la société apporteuse prend l’engagement de conserver pendant trois ans les titres reçus en échange de son apport.

Si ces conditions ne sont pas remplies, l’apport partiel d’actif peut bénéficier du régime de faveur sur agrément ministériel.

Ces dispositions fiscales sont indépendantes de l’option éventuelle pour le régime juridique des scissions.



04054. Confusion de patrimoine

La confusion de patrimoine est la dissolution d’une société dont toutes les parts appartiennent à un associé unique. Cette opération entraîne la transmission universelle du patrimoine (TUP) de la société dissoute à l’associé unique sans qu’il y ait lieu à liquidation (C. civ. art. 1844-5 et PCG 710-1).

0406II ♦ Principes généraux de la comptabilité des fusions

A. Conditions financières de la fusion

1.  Détermination de la parité d’échangeparité d’échange

Les fusions (et les scissions) comportent nécessairement un échange de titres. Le projet de fusion doit donc déterminer le rapport d’échange (ou parité) entre les titres échangés (ex. deux actions A contre trois actions B).

A cet effet, les sociétés participant à l’échange doivent faire l’objet d’une évaluation par toutes méthodes (ou combinaisons de méthodes) appropriées, telles que : actif net comptable corrigé, valeur de rendement, valeur mathématique, résultats prévisionnels, valeur boursière, etc. (supra chap. 3). Sauf cas exceptionnels, l’emploi de plusieurs critères d’évaluation, représentant des approches différentes, est nécessaire (AMF, recommandation 2011-11).

La valeur unitaire des titres résultant de ces évaluations permet de déterminer la parité. La parité théorique est rarement un rapport simple. Il est nécessaire de l’ajuster pour la commodité des échanges de titres. De toute façon, la parité résulte d’un compromis à la suite d’une négociation entre les sociétés concernées.

Le versement d’une soulte en espèces peut éventuellement être prévu pour rendre l’échange plus équitable. Pour que l’opération conserve son caractère de fusion (ou de scission), la soulte ne doit pas dépasser 10 % de la valeur nominale des titres émis en rémunération des apports (c. com. art. L 236-1, al. 4).

04072. Évaluation des éléments apportés

Le traité d’apport contient notamment l’évaluation des actifs et du passif dont la transmission aux sociétés absorbantes ou nouvelles est prévue. L’enregistrement comptable de ces apports est nécessairement le reflet des valeurs figurant dans le traité d’apport.

a. Distinction entre évaluation des apports et parité

L’évaluation des apports et la parité résultent de deux démarches différentes :

- la détermination de la parité doit rechercher l’équité de l’opération ;

- alors que l’évaluation des apports, et donc leur enregistrement comptable, doivent être guidés par le respect des normes comptables.

Les écarts entre la parité et les valeurs d’apport peuvent s’expliquer notamment par l’existence :

- d’un superbénéfice (rente de goodwill) probable, mais délicat à apprécier sous la forme d’apports d’éléments incorporels,

- de divers éléments tels qu’impôts différés, contrats de crédit-bail, dettes actualisées (car à long terme), pertes réalisées pendant la période de rétroactivité (infra 0414),

- d’éléments non quantifiables tels que les droits d’entrée dans une profession fermée pour des raisons réglementaires (taxis, auto-écoles, coiffeurs, notaires, vétérinaires) ou économiques (aéronautique), l’élimination des concurrents, etc.

Le PCG 743-1 détermine précisément les cas où les éléments apportés sont évalués à la valeur comptable ou à la valeur réelle. Le mode d’évaluation dépend de la situation de contrôle préexistant entre la société absorbante et la société absorbée. Le règlement ne concerne pas la détermination de la parité.

b. Analyse de la situation de contrôle

♦ Type de contrôle

Sociétés sous contrôle communcontrôle commun. Une des sociétés participant à l’opération, contrôle préalablement l’autre, ou bien les deux sociétés sont préalablement sous le contrôle d’une même société mère.

! Remarque. Le contrôle est défini par référence au contrôle exclusif en matière de consolidation (infra 0507). Les sociétés sous contrôle conjoint (infra 0509) ne correspondent donc pas à la définition du contrôle commun.



Sociétés sous contrôle distinctcontrôle distinct. Aucune des sociétés participant à l’opération ne contrôle préalablement l’autre ou ces sociétés ne sont pas préalablement sous le contrôle d’une même société mère.

♦ Sens de l’opération

Opération à l’endroitOpération à l’endroit. L’actionnaire principal de l’absorbante conserve son pouvoir de contrôle sur l’absorbante. La société absorbée (la cible) passe sous le contrôle de la société absorbante (l’initiatrice).

Opération à l’enversOpération à l’envers. L’actionnaire principal de l’absorbée prend le contrôle de l’absorbante. La société absorbante (la cible) passe sous le contrôle de la société absorbée (l’initiatrice).

! Remarque. La fusion de sociétés contrôlées par une même personne physique, peut être assimilée à une opération à l’endroit entre sociétés sous contrôle distinct.



0408c. Détermination des valeurs d’apport

♦ Évaluation des apports à la valeur comptable

Sont évalués à la valeur comptable, les apports effectués dans le cadre :

- d’opérations (à l’endroit ou à l’envers) impliquant des sociétés sous contrôle commun ;

! Remarque. La fusion maintient ou renforce un contrôle existant et, comme dans les comptes consolidés, il ne faut pas modifier les valeurs comptables.



- d’opérations à l’envers impliquant des sociétés sous contrôle distinct ;

! Remarque. La cible est l’absorbante et ses actifs ne sont pas mentionnés dans le traité d’apport. Ils ne peuvent donc pas servir de base à une comptabilisation à la valeur réelle.



- de fusions entre sociétés détenues à 100 % ou à quasi 100 % (Comité d’urgence, avis 2006-B).

♦ Évaluation des apports à la valeur réelle

Sont évalués à la valeur réelle les apports effectués dans le cadre d’opérations à l’endroit impliquant des sociétés sous contrôle distinct.

! Remarque. L’opération est une prise de contrôle et, comme dans une première consolidation, il convient de valoriser les actifs de la filiale à leur valeur réelle.



	
	Valeur comptable
	Valeur réelle


	Sociétés sous contrôle commun


	OUI


	NON




	Sociétés sous contrôle distinct


	 


	 




	Opération à l’endroit


	NON


	OUI




	Opération à l’envers


	OUI


	NON







La valeur globale doit être affectée, autant que possible, aux différents éléments constitutifs de l’actif apporté (y compris aux actifs incorporels) qui se trouvent ainsi réestimés. Un écart résiduel peut subsister entre la valeur globale et la somme des valeurs réestimées. Cet écart est immobilisé dans un poste distinct « fonds commercial ».

Position fiscale

Lorsque les éléments d’actif apportés sont enregistrés à une valeur réestimée supérieure à la valeur comptable nette, les plus-values dégagées sont imposées à l’IS au nom de la société absorbante. Cependant, le régime fiscal de faveur permet de différer l’imposition de certaines des plus-values d’apport (infra 0430).



ExempleLa société anonyme A et la société anonyme B envisagent de fusionner. La société A absorbera la société B et en prendra le contrôle. Pour la détermination de la parité, les actions seront évaluées à la moyenne entre la valeur mathématique et la valeur de rendement. Cette dernière est égale au résultat courant capitalisé au taux de 15 %. Nous disposons des informations suivantes sur ces deux sociétés :

Bilan de la société A au 31.12.N (au capital divisé en 20 000 actions de 250 €)

	ACTIF
	Brut
	Amort. et dépr.
	Net
	PASSIF
	Net


	Frais d’établissement


	150 000


	40 000


	110 000


	Capital social (250 € × 20 000)


	5 000 000




	Concessions, brevets ...(a)


	30 000


	5 000


	25 000


	Réserves


	4 330 000




	Immobilisations corporelles (b)


	10 390 000


	2 100 000


	8 290 000


	Résultat de l’exercice (d)


	750 000




	Immobilisations financières (c)


	1 100 000


	 


	1 100 000


	Capitaux propres


	10 080 000




	Stocks et en-cours


	1 200 000


	 


	1 200 000


	Provisions


	200 000




	Créances d’exploitation


	4 925 000


	150 000


	4 775 000


	Dettes financières (e)


	4 930 000




	Disponibilités


	160 000


	 


	160 000


	Dettes d’exploitation


	415 000




	 


	 


	 


	 


	Dettes diverses


	35 000




	Total


	17 955 000


	2 295 000


	15 660 000


	Total


	15 660 000







(a) évalués à 35 000



(b) évaluées à 9 100 000



(c) évaluées à 1 220 000



(d) dont résultat courant : 680 000



(e) évaluées à 4 740 000 compte tenu de l’actualisation des dettes à long terme.



Les autres postes du bilan ont une valeur réelle égale à leur valeur comptable. Les impôts différés-passif sont évalués à 240 000 € et les impôts différés-actif à 20 000 €. Il n’est pas prévu de distribuer de dividende.

Bilan de la société B au 31.12.N (au capital divisé en 2 500 actions de 1 000 €)

	ACTIF
	Brut
	Amort. et dépr.
	Net
	PASSIF
	Net


	Frais d’établissement


	100 000


	80 000


	20 000


	Capital social
(1 000 € × 2 500)


	2 500 000




	Concessions, brevets... (a)


	300 000


	 


	300 000


	Réserves


	12 000




	Immobilisations corporelles (b)


	8 000 000


	1 450 000


	6 550 000


	Résultat de l’exercice (d)


	40 000




	Immobilisations financières (c)


	800 000


	 


	800 000


	Subventions d’investissement


	8 000




	Stocks et en-cours


	975 000


	 


	975 000


	Capitaux propres


	2 560 000




	Créances d’exploitation


	1 235 000


	60 000


	1 175 000


	Provisions


	35 000




	Disponibilités


	35 000


	 


	35 000


	Dettes financières (e)


	4 420 000




	 


	 


	 


	 


	Dettes d’exploitation


	2 190 000




	 


	 


	 


	 


	Dettes diverses


	650 000




	Total


	11 445 000


	1 590 000


	9 855 000


	Total


	9 855 000







(a) évalués à 95 000



(b) évaluées à 8 350 000



(c) évaluées à 1 155 000



(d) dont résultat courant : 30 000.



(e) évaluées à 4 300 000 compte tenu de l’actualisation des dettes à long terme.



Les autres postes du bilan sont évalués à leur valeur comptable. Les impôts différés-passif sont évalués à 50 000 € et les impôts différés-actif à 140 000 €. Des équipements utilisés en crédit-bail présentent une plus-value de 200 000 € par rapport aux redevances restant à payer. Il n’est pas prévu de distribuer de dividende.

♦ Calcul de la parité

• Société A

	Capitaux propres..........


	 


	10 080 000




	moins actif fictif


	 


	 




	Frais d’établissement..........


	110 000


	 




	Total des plus et moins-values


	 


	(110 000)




	Actif net comptable..........


	 


	9 970 000




	Plus-values et moins-values


	 


	 




	sur concessions, brevets

(35 000 – 25 000)..........


	10 000


	 




	sur immobilisations corporelles

(9 100 000 – 8 290 000)..........


	810 000


	 




	sur immobilisations financières

(1 220 000 – 1 100 000)..........


	120 000


	 




	sur dettes financières

(4 930 000 – 4 740 000)..........


	190 000


	 




	sur impôts différés – actif..........


	20 000


	 




	sur impôts différés – passif..........


	(240 000)


	 




	 


	 


	910 000




	Actif net comptable corrigé (ANCC)..........


	 


	10 880 000




	Valeur mathématique de l’action A (10 880 000/20 000)..........


	 


	544 €




	Valeur de rendement : [image: formule]..........


	 


	227 €




	Évaluation de l’action A :  [image: formule]..........


	 


	385 €







• Société B

	Capitaux propres..........


	 


	2 560 000




	moins actif fictif


	 


	 




	Frais d’établissement..........


	20 000


	 




	 


	 


	(20 000)




	Actif net comptable..........


	 


	2 540 000




	Plus-values et moins-values


	 


	 




	sur brevets (95 000 – 300 000)..........


	(205 000)


	 




	sur immobilisations corporelles

(8 350 000 – 6 550 000)..........


	1 800 000


	 




	sur immobilisations financières

(1 155 000 – 800 000)..........


	355 000


	 




	sur dettes financières

(4 420 000 – 4 300 000)..........


	120 000


	 




	sur impôts différés – actif..........


	140 000


	 




	sur impôts différés – passif..........


	(50 000)


	 




	sur crédit-bail..........


	200 000


	 




	Total des plus et moins-values


	 


	2 360 000




	Actif net comptable corrigé..........


	 


	4 900 000




	Valeur mathématique de l’action B (4 900 000/2 500)..........


	 


	1 960 €




	Valeur de rendement : [image: formule]..........


	 


	80 €




	Évaluation de l’action B : [image: formule]..........


	 


	1 020 €







♦ Rapport d’échange

Le rapport théorique est 1 020/385 = 2,65, soit 2,65 actions A contre une action B. Les partenaires à la négociation conviennent d’arrondir ce rapport et de fixer la parité à 2 actions B contre 5 actions A et une soulte en espèces de 100 €.

Les 2 500 actions B seront donc échangées contre 6 250 actions A et une soulte de 125 000 €.

Il est à noter que, conformément à la loi, la soulte de 125 000 € n’excède pas 10 % de la valeur nominale des actions A émises en rémunération des apports de B, soit 10 % × 6 250 × 250 € = 156 250 €.

♦ Évaluation des apports

Comparons les deux méthodes d’évaluation (valeur comptable ou valeur réelle).

	• Évaluation à la valeur comptable (en supposant que A et B sont sous contrôle commun).

Les biens apportés ont les valeurs comptables suivantes :

Éléments d’actif apportés par la société B




	Frais d’établissement..........


	 


	 


	20 000




	Concessions, brevets..........


	 


	 


	300 000




	Immobilisations corporelles..........


	 


	 


	6 550 000




	Immobilisations financières..........


	 


	 


	800 000




	Stocks et en-cours..........


	 


	 


	975 000




	Créances d’exploitation..........


	 


	 


	1 175 000




	Disponibilités..........


	 


	 


	35 000




	 


	 


	 


	9 855 000




	moins les passifs pris en charge par la société A




	Provisions..........


	 


	35 000


	 




	Dettes financières..........


	 


	4 420 000


	 




	Dettes d’exploitation..........


	 


	2 190 000


	 




	Dettes diverses..........


	 


	650 000


	 




	 


	 


	 


	(7 295 000)




	Évaluation des apports (= actif net comptable)..........


	 


	 


	2 560 000




	• Évaluation à la valeur réelle (en supposant que A et B sont sous contrôle distinct)




	Les apports de la société B sont évalués globalement à..........


	 


	 


	4 900 000




	(Voir ci-dessus l’actif net comptable corrigé dans le calcul de la parité).

Une partie de cette valeur peut être affectée à la réestimation des biens apportés :

Éléments d’actif apportés par la société B




	Concessions, brevets..........


	 


	95 000


	 




	Immobilisations corporelles..........


	 


	8 350 000


	 




	Immobilisations financières..........


	 


	1 155 000


	 




	Stocks et en-cours..........


	 


	975 000


	 




	Créances d’exploitation..........


	 


	1 175 000


	 




	Disponibilités..........


	 


	35 000


	 




	Total


	 


	11 785 000


	 




	moins les passifs pris en charge par la société A




	Provisions..........


	35 000


	 


	 




	Dettes financières..........


	4 420 000


	 


	 




	Dettes d’exploitation..........


	2 190 000


	 


	 




	Dettes diverses..........


	650 000


	 


	 




	Total


	 


	(7 295 000)


	 




	Valeur réestimée des biens apportés..........


	 


	 


	(4 490 000)




	Partie non affectée de la valeur réelle globale..........


	 


	 


	410 000







La partie non affectée correspond ici aux plus-values sur crédit-bail et sur dettes financières à long terme et aux impôts différés (actif et passif). Elle est positive et sera inscrite, dans le « Fonds commercial », à l’actif du bilan de la société absorbante A.



0409B. Dissolution des sociétés absorbées

Les écritures de dissolution des sociétés absorbées constatent les événements suivants :

- la cession des actifs et des dettes à la société absorbante et la créance qui en résulte sur cette dernière ;

- le paiement effectué par la société absorbante sous forme de remise de titres et, éventuellement, d’une soulte ;

- la mise en évidence des droits des associés sur l’actif net des sociétés absorbées en soldant les comptes de capitaux propres et d’actif fictif ;

- le partage de l’actif, constitué des titres et, éventuellement, de la soulte, entre les associés de la société absorbée.

Si les apports sont évalués à la valeur réelle, les éléments d’actif et de passif étant réestimés, des plus-values apparaissent entre la valeur d’apport de certains biens et leur valeur comptable. Le PCG n’a rien spécifié à ce sujet. On convient habituellement d’utiliser un compte tel que 12. Résultat de fusion pour enregistrer ces plus-values. Ce compte doit être ensuite soldé comme tous les comptes de capitaux propres.

A la fin des écritures de dissolution, tous les comptes se trouvent soldés.

Exemple (suite)Enregistrons la dissolution de la société B en évaluant parallèlement les apports, d’une part à la valeur comptable et, d’autre part, à la valeur réelle.

	 


	Évaluation à la valeur comptable


	 


	Évaluation à la valeur réelle


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	46


	 


	Société A


	2 560 000


	 


	 


	46


	 


	Société A


	4 900 000


	 


	 




	 


	2801


	 


	Amortissement des frais d’établissement


	80 000


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	281


	 


	Amortissement des immobilisations corporelles


	1 450 000


	 


	 


	281


	 


	Amortissement des immobilisations corporelles


	1 450 000


	 


	 




	 


	491


	 


	Dépréciation des créances


	60 000


	 


	 


	491


	 


	Dépréciation des créances


	60 000


	 


	 




	 


	15


	 


	Provisions


	35 000


	 


	 


	15


	 


	Provisions


	35 000


	 


	 




	 


	16


	 


	Dettes financières


	4 420 000


	 


	 


	16


	 


	Dettes financières


	4 420 000


	 


	 




	 


	40


	 


	Dettes d’exploitation


	2 190 000


	 


	 


	40


	 


	Dettes d’exploitation


	2 190 000


	 


	 




	 


	4....


	 


	Dettes diverses


	650 000


	 


	 


	4....


	 


	Dettes diverses


	650 000


	 


	 




	 


	 


	201


	Frais d’établissement


	 


	100 000


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	205


	Concessions, brevets


	 


	300 000


	 


	 


	205


	Concessions, brevets


	 


	300 000


	 




	 


	 


	21


	Immobilisations corporelles


	 


	8 000 000


	 


	 


	21


	Immobilisations corporelles


	 


	8 000 000


	 




	 


	 


	26/27


	Immobilisations financières


	 


	800 000


	 


	 


	26/27


	Immobilisations financières


	 


	800 000


	 




	 


	 


	3....


	Stocks


	 


	975 000


	 


	 


	3....


	Stocks


	 


	975 000


	 




	 


	 


	41


	Créances d’exploitation


	 


	1 235 000


	 


	 


	41


	Créances d’exploitation


	 


	1 235 000


	 




	 


	 


	5....


	Disponibilités


	 


	35 000


	 


	 


	5....


	Disponibilités


	 


	35 000


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	12...


	« Résultat de fusion »


	 


	2 360 000


	 




	 


	 


	 


	Transfert des actifs et des dettes à la société A


	 


	 


	 


	 


	 


	Transfert des actifs et des dettes à la société A


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	512


	 


	Banque


	125 000


	 


	 


	512


	 


	Banque


	125 000


	 


	 




	 


	 


	 


	Soulte en espèces


	 


	 


	 


	 


	 


	Soulte en espèces


	 


	 


	 




	 


	27


	 


	Titres de la société A


	2 435 000


	 


	 


	27


	 


	Titres de la société A


	4 775 000


	 


	 




	 


	 


	 


	Par différence


	 


	 


	 


	 


	 


	Par différence


	 


	 


	 




	 


	 


	46


	Société A


	 


	2 560 000


	 


	 


	46


	Société A


	 


	4 900 000


	 




	 


	 


	 


	Paiement par la société A


	 


	 


	 


	 


	 


	Paiement par la société A


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	101


	 


	Capital social


	2 500 000


	 


	 


	101


	 


	Capital social


	2 500 000


	 


	 




	 


	106


	 


	Réserves


	12 000


	 


	 


	106


	 


	Réserves


	12 000


	 


	 




	 


	12


	 


	Résultat de l’exercice


	40 000


	 


	 


	12


	 


	Résultat de l’exercice


	40 000


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	12..


	 


	« Résultat de fusion »


	2 360 000


	 


	 




	 


	13


	 


	Subventions d’investissement


	8 000


	 


	 


	13


	 


	Subventions d’investissement


	8 000


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	2801


	 


	Amortissement des frais d’établissement


	80 000


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	201


	Frais d’établissement


	 


	100 000


	 




	 


	 


	456


	Actionnaires – Opérations sur capital


	 


	2 560 000


	 


	 


	456


	Actionnaires – Opérations sur capital


	 


	4 900 000


	 




	 


	 


	 


	Annulation des capitaux propres comptables


	 


	 


	 


	 


	 


	Annulation des capitaux propres et des actifs fictifs


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	456


	 


	Actionnaires – Opérations sur capital


	2 560 000


	 


	 


	456


	 


	Actionnaires – Opérations sur capital


	4 900 000


	 


	 




	 


	 


	512


	Banque


	 


	125 000


	 


	 


	512


	Banque


	 


	125 000


	 




	 


	 


	 


	soulte en espèces


	 


	 


	 


	 


	 


	soulte en espèces


	 


	 


	 




	 


	 


	27


	Titres de la société A


	 


	2 435 000


	 


	 


	27


	Titres de la société A


	 


	4 775 000


	 




	 


	 


	 


	Échange de 2 500 actions B contre 6 250 actions A


	 


	 


	 


	 


	 


	Échange de 2 500 actions B contre 6 250 actions A


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









! Remarque : les différences entre une liquidation et une fusion



La liquidation est l’ensemble des opérations qui, après dissolution d’une société, ont pour objet la réalisation des éléments d’actif et le paiement des créanciers en vue de partager entre les associés l’actif net subsistant. La société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution (c. com. art. L237-2, al. 1). La fusion fait exception à cette règle. Elle ne nécessite pas la liquidation de la société absorbée puisque la société absorbante lui succède dans ses obligations envers les créanciers sociaux.

Les écritures de liquidation sont analogues aux écritures de dissolution présentées ci-dessus. Elles s’en distinguent cependant sur les points suivants :

- un liquidateur accomplit généralement les opérations pour le compte de la société en liquidation ; il apparaît dans un compte de tiers ;

- les actifs sont souvent cédés à plusieurs cessionnaires au lieu d’être dévolus à une unique société ; de même les dettes sont réglées à chaque créancier séparément au lieu d’être prises en charge par une société ;

- en cas d’insuffisance d’actif, il peut advenir, dans les SARL et les sociétés anonymes, que des créanciers restent impayés et qu’ainsi, tous les comptes ne soient pas soldés.

ExempleUne SARL est en liquidation judiciaire. Le bilan établi par le liquidateur lors de son entrée en fonction est schématiquement le suivant :

Bilan de la SARL

	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Divers actifs


	20 000


	Capital


	10 000


	 




	 


	 


	 


	Report à nouveau


	(8 000)


	 




	 


	 


	 


	Résultat de l’exercice


	(6 000)


	 




	 


	 


	 


	Capitaux propres


	(4 000)


	 




	 


	 


	 


	Dettes


	24 000


	 




	 


	 


	20 000


	 


	20 000


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 







Le liquidateur réalise les actifs pour 19 000 au total. Les écritures de liquidation se présentent ainsi :

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Liquidateur


	19 000


	 


	 




	 


	« Résultat de liquidation »


	1 000


	 


	 




	 


	Divers actifs


	 


	20 000


	 




	 


	Cession des actifs à divers cessionnaires


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Dettes


	19 000


	 


	 




	 


	Liquidateur


	 


	19 000


	 




	 


	Règlement partiel des créanciers


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 







Après ces écritures, le bilan est le suivant. Les derniers comptes ne seront jamais soldés à moins que le tribunal de commerce n’appelle les associés dirigeants en comblement du passif.

Bilan de la SARL

	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	Capital


	10 000


	 




	 


	 


	 


	Report à nouveau


	(8 000)


	 




	 


	 


	 


	Résultat de l’exercice


	(6 000)


	 




	 


	 


	 


	Résultat de liquidation


	(1 000)


	 




	 


	 


	 


	Capitaux propres


	(5 000)


	 




	 


	 


	 


	Dettes


	5 000


	 




	 


	 


	0


	 


	0


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 









0410C. Augmentation de capital de la société absorbante

La fusion entraîne une augmentation du capital de la société absorbante (ou la constitution du capital dans le cas d’une société nouvelle).

04111. Capital social

Le capital social augmente d’un montant égal à la valeur nominale des titres créés pour rémunérer les apports. Le nombre de titres créés est déterminé par la parité.

Exemple (suite)L’augmentation du capital social de la société A s’élève à :

	valeur nominale de l’action A

250 €


	×


	nombre d’actions créées

6 250


	= 1 562 500 €









04122. Prime de fusion

La différence entre l’évaluation des apports (sous déduction de la soulte éventuelle) et l’augmentation du capital est inscrite au crédit du compte :

1042 – Primes de fusion

Ce compte est analogue aux comptes 1041. Primes d’émission et 1043. Primes d’apport utilisés habituellement lors des augmentations de capital.

Exemple (suite)Calculons la prime de fusion dans le cas où les apports sont évalués à la valeur comptable et dans celui où les apports sont évalués à la valeur réelle.

	Évaluation à la valeur comptable


	 


	Évaluation à la valeur réelle




	Évaluation des apports..........


	2 560 000


	 


	Évaluation globale des apports..........


	4 900 000




	moins apports rémunérés par la soulte..........


	– 125 000


	 


	moins apports rémunérés par la soulte..........


	– 125 000




	Apports rémunérés par les actions A..........


	2 435 000


	 


	Apports rémunérés par les actions A..........


	4 775 000




	moins valeur nominale des actions A créées pour rémunérer les apports (250 € × 6 250)..........


	– 1 562 500


	 


	moins valeur nominale des actions A créées pour rémunérer les apports (250 € × 6 250)..........


	– 1 562 500




	Prime de fusion..........


	872 500


	 


	Prime de fusion..........


	3 212 500









De toute façon, l’évaluation des apports doit être au moins égale au montant nominal des actions créées et la prime de fusion est nécessairement positive. Le respect de cette règle contraint parfois à évaluer les apports à la valeur réelle lorsque la valeur comptable est insuffisante.

! Remarques



1. L’imputation des frais d’augmentation de capital sur la prime de fusion est la méthode préférentielle (PCG 361-1).

2. En cas de création d’une société nouvelle (fusion-réunion), le montant nominal du capital est normalement égal à l’estimation des apports ; il n’y a donc pas de prime de fusion.

04133. Biens apportés à la société absorbante

Les biens reçus par la société absorbante doivent être enregistrés à la valeur fixée dans le traité d’apport.

Cette valeur est, soit la valeur comptable, soit la valeur réelle.

a. Apports à la valeur réelle

Dans le cas de la valeur réelle, il s’agit d’une valeur nette ; les amortissements et les dépréciations antérieurs n’apparaissent pas.

L’écart résiduel entre l’évaluation globale et le cumul des valeurs réestimées est inscrit dans un poste particulier d’actif ou de passif suivant qu’il est positif ou négatif (supra 0408) :

- si l’écart est positif, le compte débité est le compte 207 – Fonds commercial (PCG 744-1).

- si l’écart est négatif, le compte crédité est un sous-compte de la prime de fusion (Comité d’urgence, avis 2005-C).

! Remarque. Lorsque les apports en nature comprennent des créances clients, celles-ci sont parfois évaluées à un prix inférieur au nominal des créances afin de tenir compte forfaitairement des risques d’impayés et des délais de paiement. Il est cependant nécessaire en pratique d’enregistrer ces créances dans les comptes individuels 411... à leur valeur nominale pour pouvoir contrôler le recouvrement. Une solution peut être de créditer un compte « 4199. Clients – compte correcteur » (non prévu par le PCG) pour la différence entre la valeur nominale des créances et leur évaluation forfaitaire. Le compte collectif « 411. Clients » résulte ainsi du cumul des comptes individuels (débiteurs) et du compte correcteur (créditeur).



b. Apports à la valeur comptable

Dans le cas de la valeur comptable, l’administration fiscale exige que la valeur brute et les amortissements et dépréciations des actifs apportés apparaissent distinctement tels qu’ils figuraient dans les comptes de la société absorbée (Bulletin officiel des impôts 4 I-2-00 no 80 et 4 I-1-05 no 14).

Exemple (suite)Enregistrons l’augmentation de capital de la société A dans chacune des hypothèses d’évaluation.

	 


	Évaluation à la valeur comptable


	 


	Évaluation à la valeur réelle


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	4561


	 


	Actionnaires – Société B


	2 560 000


	 


	 


	4561


	 


	Actionnaires – Société B


	4 900 000


	 


	 




	 


	 


	101


	Capital social


	 


	1 562 500


	 


	 


	101


	Capital social


	 


	1 562 500


	 




	 


	 


	 


	250 € × 6 250


	 


	 


	 


	 


	 


	250 € × 6 250


	 


	 


	 




	 


	 


	1042


	Primes de fusion


	 


	872 500


	 


	 


	1042


	Primes de fusion


	 


	3 212 500


	 




	 


	 


	512


	Banque (soulte)


	 


	125 000


	 


	 


	512


	Banque (soulte)


	 


	125 000


	 




	 


	 


	 


	Augmentation de capital


	 


	 


	 


	 


	 


	Augmentation de capital


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	201


	 


	Frais d’établissement


	100 000


	 


	 


	207


	 


	Fonds commercial
(écart résiduel non affecté)


	410 000


	 


	 




	 


	205


	 


	Concessions, brevets


	300 000


	 


	 


	205


	 


	Concessions, brevets


	95 000


	 


	 




	 


	21


	 


	Immobilisations corporelles


	8 000 000


	 


	 


	21


	 


	Immobilisations corporelles


	8 350 000


	 


	 




	 


	26/27


	 


	Immobilisations financières


	800 000


	 


	 


	26/27


	 


	Immobilisations financières


	1 155 000


	 


	 




	 


	3...


	 


	Stocks


	975 000


	 


	 


	3...


	 


	Stocks


	975 000


	 


	 




	 


	41.


	 


	Créances d’exploitation


	1 235 000


	 


	 


	41.


	 


	Créances d’exploitation


	1 235 000


	 


	 




	 


	5...


	 


	Disponibilités


	35 000


	 


	 


	 


	 


	(valeur nominale)


	 


	 


	 




	 


	 


	2801


	Amortissement des frais d’établissement


	 


	80 000


	 


	 


	 


	 


	 


	60 000


	 




	 


	 


	 


	Amortissement des immobilisations corporelles


	 


	1 450 000


	 


	5...


	 


	Disponibilités


	35 000


	 


	 




	 


	 


	15


	Provisions


	 


	35 000


	 


	 


	15


	Provisions


	 


	35 000


	 




	 


	 


	491


	Dépréciation des créances


	 


	60 000


	 


	 


	491


	Dépréciation des créances


	 


	60 000


	 




	 


	 


	16


	Dettes financières


	 


	4 420 000


	 


	 


	16


	Dettes financières


	 


	4 420 000


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	(valeur nominale)


	 


	 


	 




	 


	 


	40


	Dettes d’exploitation


	 


	2 190 000


	 


	 


	40


	Dettes d’exploitation


	 


	2 190 000


	 




	 


	 


	4...


	Dettes diverses


	 


	650 000


	 


	 


	4...


	Dettes diverses


	 


	650 000


	 




	 


	 


	4561


	Actionnaires – Société B


	 


	2 560 000


	 


	 


	4561


	Actionnaires – Société B


	 


	4 900 000


	 




	 


	 


	 


	Libération des apports


	 


	 


	 


	 


	 


	Libération des apports


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









0414D. Rétroactivité des fusionsrétroactivité des fusions

1.  Caractère rétroactif des fusions

Il y a lieu de distinguer :

- la date d’arrêté des comptes précédant la fusion, c’est-à-dire, en pratique, la date de clôture de l’exercice comptable de la société absorbée ; les évaluations figurant dans le traité d’apport sont basées sur la situation à cette date.

- la date de réalisation définitive de la fusion (ou scission ou apport partiel) ; cette date est celle où toutes les assemblées générales extraordinaires des sociétés concernées ont approuvé le projet.

Entre ces deux dates, on définit la période intercalaire pendant laquelle la société absorbée poursuit son activité et dégage un résultat (bénéfice ou perte). L’évaluation des apports s’en trouve modifiée.

Pour des raisons de simplicité, on insère souvent dans le traité d’apport une clause de rétroactivité aux termes de laquelle la fusion prend effet à la date d’arrêté des comptes. Le résultat de la période intercalaire (ou période de rétroactivité) bénéficie ainsi à la société absorbante (ou est à sa charge s’il s’agit d’une perte).

04152. Comptabilité des opérations intercalaires

Si les opérations intercalaires dégagent une perte qui rend la valeur des apports inférieure à celle qui est stipulée dans le traité d’apport, cette perte est imputée sur la prime de fusion lors de l’affectation des résultats de l’exercice (PCG 751-1 et s.).

La société absorbée comptabilise ses opérations courantes pendant la période intercalaire.

La société absorbante centralise ces opérations dans ses propres comptes quand la fusion est devenue définitive. Après cette centralisation, les créances et dettes réciproques, les produits et charges réciproques et les profits et pertes réciproques sont éliminés de la même façon que lors des retraitements de consolidation (infra 0720, 0721 et 0722).

Exemple (suite)L’absorption de la société B par la société A prend effet le 31.12.N, date d’arrêté des comptes des deux sociétés. La fusion a été réalisée par délibérations des AGE des deux sociétés en date du 30.04.N+1. Supposons que les seules opérations réalisées par la société B au cours de la période intercalaire aient été :

	– Ventes au comptant (dont 21 000 vendu à A)..........


	100 000


	 




	– Achats au comptant..........


	30 000


	 




	– Charges de personnel..........


	90 000


	 




	– Variation des stocks (créditeur)..........


	(5 000)


	 







Enregistrons ces opérations chez la société B et chez la société A.

	 


	Écritures de la société B


	 


	Centralisation des écritures par la société A


	 




	 


	 


	 


	 


	janvier à avril


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	30.4.N+1


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	60


	 


	Achats


	30 000


	 


	 


	60


	 


	Achats


	30 000


	 


	 




	 


	64


	 


	Charges de personnel


	90 000


	 


	 


	64


	 


	Charges de personnel


	90 000


	 


	 




	 


	30


	 


	Stocks


	5 000


	 


	 


	 


	455


	Société B – Compte courant


	 


	15 000


	 




	 


	 


	512


	Banque


	 


	20 000


	 


	 


	70


	Ventes


	 


	100 000


	 




	 


	 


	70


	Ventes


	 


	100 000


	 


	 


	603


	Variations des stocks


	 


	5 000


	 




	 


	 


	603


	Variations des stocks


	 


	5 000


	 


	 


	 


	Centralisation des opérations courantes de la période intercalaire


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	Opérations courantes de la période intercalaire


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	d°


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	30.4.N+1


	 


	 


	 


	 


	455


	 


	Société B – Compte courant


	15 000


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	70


	 


	Ventes


	100 000


	 


	 


	30


	 


	Stocks


	5 000


	 


	 




	 


	603


	 


	Variations des stocks


	5 000


	 


	 


	512


	 


	Banque


	 


	20 000


	 




	 


	 


	60


	Achats


	 


	30 000


	 


	 


	 


	Transmission du patrimoine à la date de réalisation de la fusion


	 


	 


	 




	 


	 


	64


	Charges de personnel


	 


	90 000


	 


	 


	 


	 


	d°


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	455


	 


	Société A – Compte courant


	15 000


	 


	 


	70


	 


	Ventes


	21 000


	 


	 




	 


	 


	 


	Virement du résultat de la période intercalaire au compte courant de la société absorbante


	 


	 


	 


	 


	60


	Achats

Élimination des opérations réciproques


	 


	21 000


	 




	 


	 


	 


	 


	d°


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	Courant N+2


	 


	 


	 


	 




	 


	512


	 


	Banque


	20 000


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	30


	Stocks


	 


	5 000


	 


	1042


	 


	Primes de fusion


	15 000


	 


	 




	 


	 


	455


	Société A – Compte courant


	 


	15 000


	 


	 


	12


	Résultat de l’exercice


	 


	15 000


	 




	 


	 


	 


	Transmission du patrimoine à la date de réalisation de la fusion


	 


	 


	 


	 


	 


	Imputation de la perte sur la prime de fusion lors de l’affectation du résultat de l’exercice N+1


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









Position fiscale

Les opérations réalisées pendant la période intercalaire entre la société apporteuse et la société absorbante, sont prises en compte pour la détermination du résultat fiscal de l’absorbante sous réserve que ces opérations ne soient pas antérieures à l’ouverture de l’exercice de la société absorbante.

Exemple. La société X absorbe la société Y le 31.05.N avec effet rétroactif au 1.01.N. La société X a ouvert son exercice le 1.04.N. Elle doit intégrer dans son résultat fiscal les opérations intercalaires comprises entre le 1.04.N et le 31.05.N. Les opérations intercalaires du 1er trimestre N seront déclarées par la société Y.



0416III ♦ Participations préalables à la fusion

Les modalités comptables des fusions sont affectées par l’existence de participations financières préalables entre les sociétés qui fusionnent.

Il convient de distinguer :

- le cas le plus fréquent où une société mère absorbe une filiale ;

- le cas où c’est une filiale qui absorbe sa société mère.

0417A. ParticipationParticipation de la société absorbante dans la société absorbée

La société absorbante n’a pas le droit de participer à l’échange des titres en sa qualité d’associée de la société absorbée. Il lui est en effet interdit de recevoir ses propres titres en échange des titres de la société absorbée (c. com. art. L 236-3, al. 2).

Il existe théoriquement deux procédés pour résoudre ce problème :

- le procédé de la fusion-renonciation (le seul utilisé en pratique) ;

- et le procédé de la fusion-allotissement.

04181. Fusion-renonciationfusion-renonciation

a. Modalités de la fusion

La société absorbante « renonce » à présenter à l’échange les titres qu’elle détient (d’où le nom du procédé). La société absorbante crée seulement les titres nécessaires pour rémunérer les associés de la société absorbée autres qu’elle-même.

ExempleReprenons les données de l’exemple (supra 0408). Nous supposons maintenant que les immobilisations financières de la société A sont constituées de 1 000 actions de la société B comptabilisées à leur prix d’acquisition (1 100 000 €).

Calculons combien d’actions la société A doit émettre pour rémunérer les apports de la société B.

Rappelons que l’action A est évaluée à 385 € tandis que l’action B est évaluée à 1 020 € et que le rapport théorique est 1 020/385 = 2,65, soit 2,65 actions A contre une action B (supra 0408, exemple, calcul de la parité). Comme dans cet exemple, les partenaires arrondissent ce rapport à 2 actions B contre 5 actions A mais, cette fois, ils ne jugent pas utile de prévoir une soulte.

Les 1 000 actions B détenues par la société A ne participent pas à l’échange. Sur un total de 2 500 actions B, seules les 1 500 actions détenues par les actionnaires autres que la société A seront échangées contre :

1 500 × 5/2 = 3 750 actions A.



0419b. Dissolution de la société absorbée

Les écritures de dissolution présentent les particularités suivantes :

- la valeur des titres remis en paiement par la société absorbante ne représente qu’une quote-part de l’évaluation des apports de la société absorbée ; cette quote-part est proportionnelle au nombre de titres détenus par les associés autres que la société absorbante ;

- la mise en évidence des droits des associés sur l’actif net distingue les droits de la société absorbante, considérée en sa qualité d’associée, et les droits des autres associés ;

- l’écriture finale de partage de l’actif ne concerne que les actionnaires autres que la société absorbante.

Exemple (suite)Enregistrons la dissolution de la société B.

	 


	Évaluation à la valeur comptable


	 


	Évaluation à la valeur réelle


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	46


	 


	Société A


	2 560 000


	 


	 


	46


	 


	Société A


	4 900 000


	 


	 




	 


	2801


	 


	Amortissement des frais d’établissement


	80 000


	 


	 


	281


	 


	Amortissement des immobilisations corporelles


	1 450 000


	 


	 




	 


	etc..........


	 




	 


	 


	5....


	Disponibilités


	 


	35 000


	 


	 


	5....


	Disponibilités


	 


	35 000


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	12...


	« Résultat de fusion »


	 


	2 360 000


	 




	 


	 


	 


	Transfert des actifs et des dettes à la société A


	 


	 


	 


	 


	 


	Transfert des actifs et des dettes à la société A


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	27


	 


	Titres de la société A


	1 536 000


	 


	 


	27


	 


	Titres de la société A


	2 940 000


	 


	 




	 


	 


	 


	2 560 000 × 1 500 / 2 500


	 


	 


	 


	 


	 


	4 900 000 × 1 500 / 2 500


	 


	 


	 




	 


	 


	46


	Société A


	 


	1 536 000


	 


	 


	46


	Société A


	 


	2 940 000


	 




	 


	 


	 


	 


	Paiement par la société A


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	Paiement par la société A


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	101


	 


	Capital social


	2 500 000


	 


	 


	101


	 


	Capital social


	2 500 000


	 


	 




	 


	etc..........


	 




	 


	 


	46


	Société A


	 


	1 024 000


	 


	46


	 


	Société A


	 


	1 960 000


	 




	 


	 


	 


	2 560 000 × 1 000 / 2 500


	 


	 


	 


	 


	 


	4 900 000 × 1 000 / 2 500


	 


	 


	 




	 


	 


	456


	Autres actionnaires


	 


	1 536 000


	 


	456


	 


	Autres actionnaires


	 


	2 940 000


	 




	 


	 


	 


	2 560 000 × 1 500 / 2 500


	 


	 


	 


	 


	 


	4 900 000 × 1 500 / 2 500


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	Annulation des capitaux propres et des actifs fictifs


	 


	 


	 


	 


	 


	Annulation des capitaux propres et des actifs fictifs


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	456


	 


	Autres actionnaires


	1 536 000


	 


	 


	456


	 


	Autres actionnaires


	2 940 000


	 


	 




	 


	 


	27


	Titres de la société A


	 


	1 536 000


	 


	 


	27


	Titres de la société A


	 


	2 940 000


	 




	 


	 


	 


	Échange de 1 500 actions B contre 3 750 actions A


	 


	 


	 


	 


	 


	Échange de 1 500 actions B contre 3 750 actions A


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









0420c. Situation de la société absorbante

La société absorbante doit enregistrer conjointement :

- une augmentation de capital à concurrence du nombre de titres créés en rémunération de la quote-part des autres actionnaires dans les apports ;

- l’annulation des titres de participation dans la société dissoute qui figuraient dans le portefeuille de la société absorbante.

En conséquence, la prime de fusion comprend deux éléments :

- la prime d’émission des titres créés, égale à la différence entre la quote-part des autres actionnaires dans les apports et le montant nominal de l’augmentation de capital ;

- le boni de fusion (PCG 745-1 et s.), c’est-à-dire la plus-value constatée lors de l’annulation des titres de participation. Ce boni est égal à la différence entre la quote-part des apports représentée par les titres annulés et leur valeur comptable dans les comptes de la société absorbante. Il est comptabilisé en produits financiers à hauteur de la quote-part des résultats accumulés par la société absorbée depuis l’acquisition et non distribués (si ces résultats peuvent être déterminés de manière fiable). Le reste du boni est un élément de la prime de fusion.

! Remarque. On constate souvent un mali technique de fusion quand les apports sont valorisés à la valeur comptable.



Le mali technique de fusion (PCG art. 745-1 & 745-3) représente l’écart négatif entre :

- l’actif net comptable reçu par l’entité absorbante à hauteur de sa participation dans l’entité absorbée ;

- et la valeur nette des titres qu’elle détenait sur l’absorbée.Le mali technique de fusion se décompose (Art. 745-4 du PCG) entre :



- le mali technique, qui correspond aux plus-values latentes sur les actifs comptabilisés ou non dans l’absorbée, déduction faite des passifs non comptabilisés par l’absorbée en l’absence d’obligations comptables, pour les opérations effectuées à la valeur comptable. Il peut subir une dépréciation en cas de perte de valeur des actifs sous-jacents ;

- et le « vrai mali » (pour la partie au-delà) qui correspond à l’éventuelle dépréciation ou complément de dépréciation de la participation détenue dans l’absorbée. Ce solde est porté en résultat financier de l’exercice de l’opération de fusion.Jusqu’avant 2016, le mali technique était inscrit au bilan de l’absorbante dans un sous compte « Mali de fusion » du compte 207 « Fonds commercial ». Désormais, l’affectation du mali technique aux différents apports ne se fait plus extra-comptablement, mais dans des sous comptes dédiés des actifs sous-jacents dans la limite des plus-values latentes identifiées, seul le solde est porté en fonds commercial.

Fiscalement, le mali technique n’est pas déductible.



Exemple (suite)Calculons le montant de l’augmentation de capital et la prime de fusion puis enregistrons lafusion-renonciation dans les livres de la société A.

♦ Calcul de l’augmentation de capital

L’augmentation du capital social de la société A s’élève à :

	Valeur nominale de l’action A

250 €


	×


	nombre d’actions créées

3 750


	= 937 500 €


	 







♦ Calcul de la prime de fusion

	Évaluation à la valeur comptable


	 


	Évaluation à la valeur réelle




	Évaluation globale des apports..........


	 


	2 560 000


	 


	Évaluation globale des apports..........


	 


	4 900 000




	– dont quote-part des autres actionnaires


	 


	 


	 


	– dont quote-part des autres actionnaires


	 


	 




	2 560 000 × 1 500 / 2 500..........


	1 536 000


	 


	 


	4 900 000 × 1 500 / 2 500..........


	2 940 000


	 




	Montant nominal des actions A créées..........


	937 500


	 


	 


	Montant nominal des actions A créées..........


	937 500


	 




	Prime d’émission..........


	 


	598 500


	 


	Prime d’émission..........


	 


	2 002 500




	– dont quote-part de la société A

2 560 000 × 1 000 / 2 500..........


	1 024 000


	 


	 


	– dont quote-part de la société A

4 900 000 × 1 000 / 2 500..........


	1 960 000


	 




	Valeur comptable des actions B annulées..........


	1 100 000


	 


	 


	Valeur comptable des actions B annulées...........


	1 100 000


	 




	Moins-value sur titres (mali technique)..........


	(76 000)


	 


	 


	Plus-value sur titres (boni de fusion)..........


	 


	860 000




	Prime de fusion..........


	 


	598 500


	 


	Prime de fusion..........


	 


	2 862 500







♦ Enregistrement comptable

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	4561


	 


	Actionnaires – Société B


	2 560 000


	 


	 


	4561


	 


	Actionnaires – Société B


	4 900 000


	 


	 




	 


	 


	 


	Total de l’apport


	 


	 


	 


	 


	 


	Total de l’apport


	 


	 


	 




	 


	207


	 


	Fonds commercial (mali de fusion)


	76 000


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	Mali technique


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	101


	Capital social

250 € × 3 750


	 


	937 500


	 


	 


	101


	Capital social

250 € × 3 750


	 


	937 500


	 




	 


	 


	261


	Titres de participation


	 


	1 100 000


	 


	 


	261


	Titres de participation


	 


	1 100 000


	 




	 


	 


	 


	Annulation des 1 000 actions B


	 


	 


	 


	 


	 


	Annulation des 1 000 actions B


	 


	 


	 




	 


	 


	1042


	Primes de fusion


	 


	598 500


	 


	 


	1042


	Primes de fusion


	 


	2 862 500


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	201


	 


	Frais d’établissement


	100 000


	 


	 


	208


	 


	Autres immobilisations incorporelles


	410 000


	 


	 




	 


	205


	 


	Concessions, brevets


	300 000


	 


	 


	205


	 


	Concessions, brevets


	95 000


	 


	 




	 


	etc..........


	 




	 


	 


	4....


	Dettes diverses


	 


	650 000


	 


	 


	4...


	Dettes diverses


	 


	650 000


	 




	 


	 


	4561


	Actionnaires – Société B


	 


	2 560 000


	 


	 


	4561


	Actionnaires – Société B


	 


	4 900 000


	 




	 


	 


	 


	Libération des apports


	 


	 


	 


	 


	 


	Libération des apports


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









04212. Fusion-allotissement

La fusion-allotissementfusion-allotissement2 consiste :

- dans une première étape, à partager la société à absorber en deux lots dont l’un est dévolu à la société absorbante et l’autre est conservé par les autres actionnaires ;

- dans une seconde étape, à fusionner la société absorbante et le lot qui a été conservé par les autres actionnaires.

Position fiscale

La plus-value sur titres réalisée par la société absorbante lors du partage (première étape) est imposable à l’impôt sur les sociétés. Seules les opérations de fusion proprement dites (seconde étape) bénéficient du régime fiscal de faveur des fusions. Pour cette raison, la fusion-allotissement n’est pas utilisée en pratique.



0422B. Participation de la société absorbée dans la société absorbante

La détention par la société absorbée de titres de la société absorbante a pour effet que la société absorbante reçoit ses propres titres, inclus dans l’apport du patrimoine de la société absorbée.

Or, en principe, il est interdit à une société de détenir ses propres droits sociaux. Par exception à cette règle, les sociétés par actions peuvent conserver leurs propres actions quand elles étaient comprises dans un patrimoine transmis à titre universel par fusion, scission ou apport partiel d’actif d’une branche d’activité (c. com. art. L 225-213). Cependant, même dans ce cas, une société par actions ne peut détenir plus de 10 % de son capital.

04231. Modalités de la fusion

L’application de ces règles oblige le plus souvent à annuler les titres propres reçus par la société absorbante. Cette dernière augmente d’abord son capital dans les conditions habituelles puis réduit son capital à concurrence du montant nominal des titres propres qui doivent être annulés afin de satisfaire à la réglementation rappelée ci-dessus. La différence entre la valeur d’apport des titres propres annulés et leur valeur nominale est imputée sur la prime de fusion.

ExempleReprenons les données de l’exemple (supra 0408). Rappelons que les 2 500 actions B sont échangées contre 6 250 actions A. Nous supposons cette fois que les immobilisations financières de la société B sont constituées de 3 000 actions de la société A, comptabilisées à leur prix d’acquisition (800 000 €). De son côté la société A détient déjà 2 000 de ses propres actions achetées en vue de régulariser les cours.

Décrivons les modalités de l’absorption de la société B par la société A. Il n’est pas prévu de soulte.

L’augmentation du capital social de la société A s’élève à :

	Valeur nominale de l’action A

250 €


	×


	nombre d’actions créées

6 250


	= 1 562 500 €







Cependant, la société A reçoit 3 000 actions propres qu’elle doit annuler puisqu’elle détient déjà 10 % de son capital (2 000 actions sur 20 000).

La réduction du capital social de la société A s’élève à :

	Valeur nominale de l’action A

250 €


	×


	nombre d’actions annulées

3 000


	= 750 000 €









04242. Dissolution de la société absorbée

La dissolution de la société absorbée ne présente pas de particularités.

Exemple (suite)Voir les écritures de dissolution de la société B dans la solution de l’exemple (supra 0409).



04253. Situation de la société absorbante

Exemple (suite)Présentons les écritures d’augmentation de capital et de réduction de capital de la société A.

	 


	Évaluation à la valeur comptable


	 


	Évaluation à la valeur réelle


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	4561


	 


	Actionnaires – Société B


	2 560 000


	 


	 


	4561


	 


	Actionnaires – Société B


	4 900 000


	 


	 




	 


	 


	101


	Capital social


	 


	1 562 500


	 


	 


	101


	Capital social


	 


	1 562 500


	 




	 


	 


	 


	250 € × 6 250


	 


	 


	 


	 


	 


	250 € × 6 250


	 


	 


	 




	 


	 


	1042


	Primes de fusion


	 


	997 500


	 


	 


	1042


	Primes de fusion


	 


	3 337 500


	 




	 


	 


	 


	Augmentation de capital


	 


	 


	 


	 


	 


	Augmentation de capital


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	201


	 


	Frais d’établissement


	100 000


	 


	 


	208


	 


	Autres immobilisations incorporelles


	410 000


	 


	 




	 


	205


	 


	Concessions, brevets


	300 000


	 


	 


	205


	 


	Concessions, brevets


	95 000


	 


	 




	 


	21


	 


	Immobilisations corporelles


	6 550 000


	 


	 


	21


	 


	Immobilisations corporelles


	8 350 000


	 


	 




	 


	277


	 


	Actions propres


	800 000


	 


	 


	277


	 


	Actions propres


	1 155 000


	 


	 




	 


	 


	 


	Prix d’acquisition


	 


	 


	 


	 


	 


	385 € × 3 000


	 


	 


	 




	 


	etc...........


	 




	 


	 


	4....


	Dettes diverses


	 


	650 000


	 


	 


	4...


	Dettes diverses


	 


	650 000


	 




	 


	4561


	 


	Actionnaires – Société B


	 


	2 560 000


	 


	 


	4561


	Actionnaires – Société B


	 


	4 900 000


	 




	 


	 


	 


	Libération des apports


	 


	 


	 


	 


	 


	Libération des apports


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	101


	 


	Capital social


	750 000


	 


	 


	101


	 


	Capital social


	750 000


	 


	 




	 


	 


	 


	250 € × 3 000


	 


	 


	 


	 


	 


	250 € × 3 000


	 


	 


	 




	 


	1042


	 


	Primes de fusion


	50 000


	 


	 


	1042


	 


	Primes de fusion


	405 000


	 


	 




	 


	 


	277


	Actions propres


	 


	800 000


	 


	 


	277


	Actions propres


	 


	1 155 000


	 




	 


	 


	 


	Réduction du capital


	 


	 


	 


	 


	 


	Réduction du capital


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









! Remarque. L’existence de participations réciproquesparticipations réciproques entre les sociétés qui fusionnent ne crée pas de nouveaux problèmes. Il y a simplement juxtaposition des procédés employés dans les cas de participations simples, de l’absorbante dans l’absorbée et de l’absorbée dans l’absorbante.



0426IV ♦ Régime fiscal des fusions

En vue d’encourager les fusions et de favoriser ainsi la restructuration des entreprises, le législateur a institué un régime fiscal de faveur atténuant les rigueurs des règles de droit commun. Ce régime spécial comporte des contraintes comptables pour les sociétés absorbantes ou nouvelles.

0427A. Règles fiscales

1.  Rappel des règles de droit commun

Rappelons d’abord brièvement les dispositions de droit commun pour aider à comprendre l’intérêt du régime spécial.

a. Impôt sur les sociétésImpôt sur les sociétés

Les sociétés absorbées (ou scindées ou réalisant un apport partiel) sont immédiatement imposées à l’IS. Sont ainsi imposés, non seulement, les bénéfices non encore taxés, mais aussi :

- les provisions figurant au bilan,

- les plus-values de cession résultant de la différence entre l’évaluation des éléments apportés et la valeur nette comptable.

La société absorbante est imposée pour la plus-value (boni de fusion) éventuellement dégagée lors de l’annulation des titres de participation (supra 0420) ou des titres propres reçus en apport (supra 0423).

b. Droits d’enregistrementDroits d’enregistrement

Les apports purs et simples sont seulement soumis au droit fixe. En revanche, les apports à titre onéreux (apport du passif de la société absorbée) sont soumis aux droits proportionnels de mutation.

c. Impôts de distributionImpôts de distribution

Les associés de la société absorbée ne sont pas imposés à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés pour la plus-value résultant de l’échange de titres.

! Remarques



1. Lorsque l’associé est une entreprise, cette dernière peut donc déduire du résultat fiscal la plus-value non imposable comptabilisée à l’occasion de l’échange des titres.

2. Les règles de droit commun relatives à l’impôt de distribution sont suffisamment généreuses pour qu’un régime spécial ne présente pas d’utilité.

04282. Le régime fiscal de faveur : conditions d’application

Le régime fiscal de faveur est susceptible de s’appliquer :

- aux fusions (de plein droit),

- aux scissions (sous certaines conditions : supra 0403),

- aux apports partiels d’actif (sous certaines conditions : supra 0404).

Le régime fiscal de faveur est réservé aux opérations auxquelles participent exclusivement des sociétés passibles de l’impôt sur les sociétés.

Les apports doivent être rémunérés par des actions ou des parts sociales. Le paiement d’une soulte est cependant admis dans la limite de 10 % du montant nominal des titres rémunérant les apports (CGI, art. 210-0 A, I, 1o, a).

! Remarque. Même si le droit commercial et le droit fiscal se rejoignent sur ce point, cette disposition fiscale ne doit pas être confondue avec celle du droit des sociétés (supra 0406).



La société absorbée peut renoncer au régime fiscal de faveur et se placer sous le régime de droit commun. Cette option est distincte pour l’IS et pour les droits d’enregistrement.

04293. Le régime fiscal de faveur et l’impôt sur les sociétésimpôt sur les sociétés

a. Situation de la société absorbée

L’imposition de la plus-value nette sur l’apport des éléments d’actif est transférée à la charge de la société absorbante (voir ci-après les obligations de cette dernière).

Seules les provisions devenues sans objet sont imposables au nom de la société absorbée.

La moins-value nette partielle dégagée sur l’apport des immobilisations amortissables peut être imputée sur les bénéfices de la société absorbée.

0430b. Obligations et droits de la société absorbante

♦ Imposition des plus-values

L’imposition des plus-values sur les éléments reçus de la société absorbée est généralement différée selon des modalités différentes suivant que l’élément apporté est une immobilisation amortissable, une immobilisation non amortissable ou des titres. Les plus-values sur les éléments de l’actif circulant (autres que les titres) ne bénéficient cependant pas du différé d’imposition.

Les modalités de l’imposition des plus-values sont les suivantes :

– Immobilisations amortissables

La société absorbante doit réintégrer dans son résultat fiscal la plus-value nette sur les immobilisations amortissables apportées par la société absorbée. Cette réintégration est opérée par fractions égales sur cinq ans (ou quinze ans pour les constructions 3). En cas de cession de l’élément amortissable, la plus-value non encore réintégrée devient immédiatement imposable.

La société absorbante est autorisée à amortir les immobilisations amortissables et, en cas de cession ultérieure, à calculer la plus-value de cession sur la base de la valeur d’apport. Le système d’amortissement dégressif est éventuellement applicable par dérogation à la règle de l’amortissement linéaire des biens d’occasion.

Si l’apport des immobilisations amortissables dégage une moins-value nette, celle-ci peut être transférée à la société absorbante qui l’imputera sur ses propres résultats.

! Remarque.



Dans le régime des fusions, l’apport d’un contrat de crédit-bail est assimilé à l’apport d’une immobilisation amortissable ou non amortissable suivant la nature du bien faisant l’objet du contrat.

– Immobilisations non amortissables et titres

La plus-value sur l’apport des immobilisations non amortissables et des titres (immobilisés ou de placement) n’est pas imposée tant que la société absorbante conserve ces éléments dans ses actifs.

Par contre, si la société absorbante vient à céder une immobilisation non amortissable ou des titres apportés par la société absorbée, elle doit calculer la plus-value fiscale d’après la valeur fiscale que ces éléments avaient dans la société absorbée.

– Éléments de l’actif circulant (autres que les titres)

Les plus-values d’apport sur les éléments de l’actif circulant (stocks et créances) sont immédiatement imposables au nom de la société absorbante.

0431♦ Apport à la valeur nette comptable

Quand les apports sont valorisés à la valeur nette comptable, la société absorbante doit reprendre à son bilan les comptes de la société absorbée (valeur brute, amortissements, dépréciations, provisions pour dépréciation) et elle continue à calculer les dotations aux amortissements à partir de la valeur amortissable des biens dans la société absorbée.

! Remarque.



Les règles comptables déterminant si la fusion doit être opérée à la valeur réelle ou à la valeur comptable (supra 0408), s’imposent sur le plan fiscal.

0432♦ Déficits fiscaux

La créance résultant du report en arrière des déficits est transférable de plein droit à la société absorbante.

Les déficits fiscaux de la société absorbée peuvent être transférés à la société absorbante sous réserve de l’obtention d’un agrément ministériel.

0433♦ Titres sociaux des sociétés participant à la fusion

L’annulation des titres de participation (supra 0420) ou des titres propres (supra 0423) n’entraîne pas d’imposition des plus-values (boni de fusion).

04344. Le régime fiscal de faveur et les droits d’enregistrementdroits d’enregistrement

Les apports purs et simples sont soumis au droit fixe. L’apport du passif de la société absorbée est exonéré.

0435B. Conséquences comptables de l’option pour le régime fiscal de faveur

L’option pour le régime spécial en ce qui concerne l’impôt sur les sociétés entraîne, pour la société absorbante, les implications d’ordre comptable exposées ci-après. Par contre, l’option pour le régime fiscal de faveur des droits d’enregistrement n’a pas d’incidence comptable.

04361. Provisions de la société absorbée

La société absorbante (ou nouvelle) doit inscrire au passif de son bilan, les provisions qui figuraient au passif de la société absorbée. Pour les provisions pour risques et les provisions pour charges, cette obligation n’a aucune incidence car ces provisions figurent dans le passif transféré.

En revanche, les provisions réglementées sont des postes de capitaux propres inclus dans l’augmentation du capital et la prime de fusion. Leur mise en évidence dans les capitaux propres de la société absorbante ne doit pas modifier le total de ces capitaux. Il convient donc d’imputer les provisions réglementées sur d’autres postes de capitaux propres.

! Remarque.



L’obligation de reprendre au passif les provisions réglementées ne s’étend pas aux amortissements dérogatoires. Elle ne concerne pas non plus les subventions d’investissement.

04372. Provision pour impôts sur les plus-values de fusion

La société absorbante est obligée de réintégrer progressivement (en cinq ans ou plus pour les constructions) la plus-value nette sur les éléments amortissables qui lui ont été apportés. Il en résulte une dette fiscale latente qui est constatée par une provision pour impôtsprovision pour impôts (cf. CNCC, étude juridique n° 20).

Cette provision est :

- soit créée par la société absorbée dans ses écritures de dissolution, par le débit du « Résultat de fusion » ; elle figure alors dans le passif transféré à la société absorbante ;

- soit créée par la société absorbante par prélèvement sur la prime de fusion.

! Remarque.



L’imposition des plus-values sur les immobilisations non amortissables et sur les titres est simplement éventuelle puisqu’elle est subordonnée à la cession ultérieure de ces éléments. Il n’y a donc pas à la provisionner.

ExempleLa société Méga, société anonyme au capital divisé en actions de 100 €, absorbe la société anonyme Nano dont elle prend le contrôle. La fusion doit être opérée à la valeur réelle des éléments apportés. Le bilan simplifié de la société Nano est présenté ci-après :

Bilan de la société Nano (au capital divisé en 5 000 actions de 400 €)

	ACTIF
	Net
	PASSIF
	Net


	Actifs fictifs


	50 000


	Capital social (400 € × 5 000)


	2 000 000




	Immobilisations non amortissables


	1 000 000


	Autres réserves


	2 060 000




	Immobilisations amortissables


	2 000 000


	Résultat de l’exercice


	165 000




	Valeurs mobilières de
placement


	300 000


	Subventions d’investissement


	45 000




	Créances et stocks


	2 200 000


	Provisions réglementées (a)


	80 000




	 


	 


	Capitaux propres


	4 350 000




	 


	 


	Provisions


	200 000




	 


	 


	Dettes


	1 000 000




	Total


	5 550 000


	Total


	5 550 000







(a) dont amortissements dérogatoires : 55 000



Les éléments apportés par la société Nano ont reçu les évaluations suivantes dans le traité d’apport :

	Immobilisations non amortissables..........


	1 360 000


	 




	Immobilisations amortissables..........


	2 700 000


	 




	Valeurs mobilières de placement..........


	350 000


	 




	Créances et stocks..........


	2 230 000


	 




	 


	6 640 000


	 




	moins provisions et dettes..........


	1 200 000


	 




	Actif net apporté..........


	5 440 000


	 







La parité est fixée à dix actions Méga pour une action Nano soit, au total 50 000 actions Méga échangées contre les 5 000 actions de la société Nano.

Enregistrons les écritures de fusion chez la société absorbante.

• Plus-values de fusion	– Sur immobilisations non amortissables (1 360 000 – 1 000 000)..........


	360 000


	 




	– Sur valeurs mobilières de placement (350 000 – 300 000)..........


	50 000


	 




	– Sur créances et stocks (2 230 000 – 2 200 000)..........


	30 000


	 




	– Sur immobilisations amortissables (2 700 000 – 2 000 000)..........


	700 000


	 









• Impôt latent	– Sur la plus-value des immobilisations amortissables

(33 1/3 % × 700 000)..........


	233 333









Une provision pour impôts de 233 333 € doit être constituée. Par contre, il n’y a pas à provisionner l’impôt sur les plus-values concernant les immobilisations non amortissables et les titres car la réintégration de ces plus-values est seulement éventuelle. Il n’y a pas non plus à provisionner l’impôt sur la plus-value concernant les créances et stocks de l’actif circulant car cette plus-value est immédiatement imposée.

• Écritures de fusion dans la société absorbante

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	4561


	 


	Actionnaires – Société Nano


	5 440 000


	 


	 




	 


	 


	101


	Capital social (100 € × 45 000)


	 


	5 000 000


	 




	 


	 


	1402


	Primes de fusion


	 


	440 000


	 




	 


	 


	 


	Augmentation de capital


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	1402


	 


	Primes de fusion


	258 333


	 


	 




	 


	 


	155


	Provisions pour impôts


	 


	233 333


	 




	 


	 


	 


	Provision pour impôts sur PV sur éléments amortissables


	 


	 


	 




	 


	 


	14


	Provisions réglementées


	 


	25 000


	 




	 


	 


	 


	Inscription des provisions réglementées au
passif du bilan (à l’exclusion des amortis-
sements dérogatoires)


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









04383. Enregistrement des éléments reçus en apport

Les éléments reçus en apport sont enregistrés par la société absorbante à la valeur d’apport fixée dans le traité d’apport. Ils sont amortis en comptabilité, aussi bien que fiscalement, sur la base de cette valeur d’apport.

0439V ♦ Calendrier des opérations de fusion

Lorsqu’une opération de fusion est réalisée entre sociétés anonymes, il est nécessaire de respecter un calendrier précis afin de satisfaire les attentes des actionnaires en matière d’informations financières. Les praticiens identifient souvent cinq phases dans le processus de fusion : la phase préparatoire (1), la phase de rédaction et de signature du projet de fusion (2), les informations utiles avant les assemblées générales extraordinaires (3), la tenue des AGE (4) et les informations utiles après les AGE. Le lecteur intéressé par les références juridiques est invité à se reporter au Mémento expert Francis Lefebvre Fusions et Acquisitions, 2015, no 13405 à 13415.

0440A. La phase préparatoire

	Dates limites
	Société absorbée
	Société absorbante


	AGE – x jours


	Étude des conditions de l’opération de fusion envisagée

Négociation des conditions de l’opération de fusion envisagée

Établissement facultatif d’un protocole d’accord (tenu secret)




	AGE – 100 jours


	Information et consultation des comités d’entreprise

Consultation des actionnaires sur la désignation du ou des commissaire (s) à la fusion

Information du projet à l’Autorité des marchés financiers







0441B. Rédaction et signature du projet de fusion

	Dates limites
	Société absorbée
	Société absorbante


	Entre AGE – 80 et 50 jours


	Rédaction du projet de fusion




	Selon les statuts


	Convocation des conseils d’administration




	AGE – 45 jours


	Réunion du conseil d’administration de chaque société

– Arrêter le projet de fusion

– Décider de convoquer l’AGE

– Adopter les termes du rapport à l’AGE

– Déléguer à l’un des membres le pouvoir de signer le projet de fusion




	AGE – 44 jours à – 30 jours


	Signature du projet de fusion par le représentant de chaque société concernée

Communication officielle (commissaires à la fusion ou aux apports, au public si la société est cotée sur un marché réglementé)







0442C. Informations avant les AGE

	Dates limites
	Société absorbée
	Société absorbante


	AGE – 60 jours


	 


	Information de l’AMF




	AGE – 45 jours


	 


	Information des actionnaires




	AGE – 35 jours


	Publication au Bulletin des Annonces Légales et Obligatoires (Balo) d’un avis de réunion




	AGE – 30 jours


	Dépôt aux greffes du tribunal de commerce du projet de fusion

Publication d’un avis au Bulletin Officiel des Annonces civiles et commerciales (Bodacc)

Mise à disposition des actionnaires du projet de fusion

Diffusion du document d’information spécifique enregistré par l’AMF (si la société est cotée)




	AGE – 15 jours


	Convocations des AGE




	AGE – 8 jours


	 


	Publicité du rapport sur l’évaluation des apports

Dépôt au greffe du tribunal de commerce







0443D. Tenue des AGE

	Dates limites
	Société absorbée
	Société absorbante


	AGE


	Approbation de la fusion

Dissolution de la société


	Approbation de la fusion

Augmentation de capital

Constatation de la réalisation définitive de la fusion et de la dissolution de la société absorbée







0444E. Informations obligatoires, fiscales et comptables

	Dates limites
	Société absorbée
	Société absorbante


	AGE + 29 jours


	Établissement d’une déclaration de conformité




	AGE + 1 mois


	Publication dans un journal d’annonces légales d’un avis de dissolution

Dépôt aux greffes du tribunal de commerce (PV de l’AGE, déclaration de conformité, déclaration de dissolution et de radiation du RCS)


	Publication dans un journal d’annonces légales d’un avis d’augmentation de capital

Dépôt aux greffes du tribunal de commerce (PV de l’AGE, déclaration de conformité, demande d’inscription modificative au RCS)




	Date de la publicité de fusion au JAL+ 45 jours


	Envoi au centre de formalités des entreprises de la déclaration de cessation d’activité


	 




	Avant la clôture de l’exercice


	 


	Écritures comptables











Exercice 04.01

Absorption d’une SARL par une SA

Au début de juillet N, la société anonyme Postoffice se propose d’absorber la société à responsabilité limitée Quickpack, dont le bilan à fin juin N, se présente ainsi :

	Immobilisations


	483 000


	 


	Capital social


	 




	– Amortissements


	120 000


	363 000


	Associé A (800 parts à 200)..........


	160 000




	Stocks..........


	70 000


	Associé B (1 200 parts à 200)..........


	240 000




	Créances clients..........


	50 000


	Réserve légale..........


	6 000




	Banque..........


	9 400


	Report à nouveau N–1..........


	– 40 000




	Caisse..........


	4 600


	Résultat N (au 30.6)..........


	– 50 000




	 


	 


	A, compte courant..........


	93 000




	 


	 


	Dettes fournisseurs..........


	88 000




	 


	497 000


	 


	497 000







La société absorbante reprend les éléments d’actif réel, à l’exception des disponibilités. La juste valeur de ces éléments est égale à leur valeur comptable. Sur les créances, il sera toutefois pratiqué un abattement de 10 %.

La société absorbante se chargera, d’autre part, de régler les fournisseurs.

La valeur des actions de la société anonyme Postoffice, société absorbante, est fixée à 260 €.





Pour répondre aux questions il sera fait abstraction de toute considération fiscale.

1. Calculer la valeur de l’apport net de la SARL Quickpack.

2. Déterminer le nombre d’actions de la SA Postoffice à remettre aux associés A et B qui se le partageront proportionnellement à leur nombre de parts sociales.

3. Déterminer, sans écritures, le montant de la soulte éventuelle que l’un des associés devra verser à l’autre. Les résultats sont répartis proportionnellement aux parts sociales.

4. Enregistrer, au journal de la SARL Quickpack, les écritures de liquidation et de partage.



Corrigé de l’exercice 





Exercice 04.02

Fusion simple de deux sociétés anonymes

La société anonyme Bébé bonheur a été constituée en N–10 au capital de 4 800 000 € (actions de valeur nominale 20 € entièrement libérées). Elle décide, le 31 décembre N de porter son capital à 7 200 000 € par création de 24 000 actions de 20 € émises à 21 €, toutes entièrement libérées.

Sur ces actions nouvelles :

- 14 000 sont souscrites en numéraire

- 10 000 sont remises aux actionnaires de la société anonyme L’Ourson bleu qui est absorbée selon des modalités prévues dans le contrat de fusion (cf. annexe II). Les deux sociétés sont sous contrôle distinct.

Toutes les opérations décrites ci-dessus sont réalisées courant février N+1.





Pour répondre aux questions il sera fait abstraction de toute considération fiscale.

1. Déterminer le montant de la soulte à payer ou à recevoir par les porteurs de chaque catégorie d’actions de la société L’Ourson bleu.

2. Enregistrer les écritures de liquidation et de partage au journal de la société « L’Ourson bleu ».

3. Enregistrer au journal de la société Bébé bonheur les écritures constatant les opérations d’augmentation de capital et d’absorption de la SA L’Ourson bleu.



Annexe I – Balances des comptes après inventaire au 31 décembre N

	Liste des comptes
	Société anonyme
Bébé bonheur
	Société anonyme
L’ourson bleu


	Actionnaires, capital souscrit, non appelé..........


	 


	70 000




	Agencements et installations..........


	24 000


	28 000




	Amortissements des constructions..........


	32 000


	3 200




	Amortissements des agencements et Installations..........


	192 000


	11 200




	Amortissements du matériel de transport..........


	16 800


	 




	Amortissements du matériel de bureau et informatique..........


	21 600


	7 600




	Banque..........


	50 800


	15 200




	Caisse..........


	5 200


	6 000




	Capital..........


	960 000


	400 000




	Clients..........


	263 200


	82 400




	Constructions..........


	200 000


	80 000




	Créanciers divers (organismes sociaux, État)..........


	146 400


	27 200




	Fonds commercial..........


	80 000


	20 000




	Fournisseurs..........


	578 400


	172 800




	Matériel de transport..........


	24 000


	 




	Matériel de bureau et informatique..........


	36 000


	22 400




	Réserve facultative..........


	39 600


	3 200




	Réserve légale..........


	16 800


	3 600




	Résultat de l’exercice..........


	68 800


	– 16 800




	Stocks de marchandises au 31-12-N..........


	1 216 400


	288 000









Annexe II – Renseignements complémentaires

♦ Structure du capital de la société L’Ourson bleu

Le capital de cette société est composé de 20 000 actions de 20 €, se subdivisant ainsi :

- 6 000 actions d’apports en nature totalement libérées,

- 14 000 actions d’apports en numéraire, libérées des trois-quarts.

♦ Modalités d’évaluation des apports

La juste valeur des actifs de la SA L’Ourson bleu est égale à leur valeur comptable, à l’exception des éléments suivants :

	– constructions évaluées à..........


	40 000




	– agencements et installations évalués à..........


	16 000




	– matériel de bureau et informatique évalué à..........


	12 000




	– fonds commercial évalué à..........


	8 000




	– stocks de marchandises évalués à..........


	264 000




	– créances clients évaluées à..........


	72 000







La société Bébé bonheur se charge de régler le passif exigible de la société L’Ourson bleu.

♦ Modalités de rémunération des apports

Chaque actionnaire de la société absorbée reçoit une action nouvelle, cédée pour son prix d’émission contre deux actions anciennes.

L’échange des titres se fera par intermédiaire de la banque de la société absorbante. Cette banque verse aux actionnaires de la société absorbée ou reçoit de ceux-ci, suivant le cas, une soulte représentant la différence entre la juste valeur de leurs apports et la valeur des actions nouvelles reçues.

♦ Modalités de l’augmentation de capital

Les frais d’augmentation de capital, réglés par chèque, s’élèvent à 23 600 €. Ils seront comptabilisés selon la méthode préférentielle.





Corrigé de l’exercice 





Exercice 04.03

Fusion par absorption – existence préalable d’une participation de l’absorbante dans l’absorbée

Le 31 décembre N, la société anonyme AISORBA absorbe la société anonyme LUREX. Les deux sociétés sont sous contrôle distinct. La parité d’échange des actions AISORBA et LUREX est déterminée par référence aux valeurs de fusion respectives des actions des deux sociétés. La valeur de fusion d’une action est définie, d’un commun accord entre les deux sociétés, comme la moyenne arithmétique de la valeur mathématique et de la valeur financière.

La juste valeur des postes d’actif et de passif est égale à leur valeur nette comptable sous réserve des exceptions suivantes :

• S.A. AISORBA
- le fonds commercial, créé par la société, est estimé à 150 000 € ;

- les immobilisations sont évaluées à net : 990 000 € ;

- la valeur comptable du stock de marchandises est surévaluée de 20 % ;

- le poste « Titres de participation » est composé exclusivement de 1 000 actions de la société anonyme LUREX, souscrites à la constitution ; ces actions sont évaluées à la valeur de fusion ci-dessus définie ;On note que, parmi les créances clients, figure la société LUREX pour 15 000 €.





• S.A. LUREX
- les immobilisations sont évaluées à net : 820 000 €.



Les bilans simplifiés des deux sociétés sont les suivants, à la date de la fusion.

SA AISORBA

	Immobilisations


	800 000


	Capital (Actions de 100 €)


	800 000




	Titres de participation


	100 000


	Réserve légale


	61 000




	Stocks de marchandises


	240 000


	Autres réserves


	319 000




	Créances clients


	180 000


	Provisions pour risques


	18 000




	Disponibilités


	90 000


	Dettes fournisseurs


	212 000




	 


	1 410 000


	 


	1 410 000







SA LUREX

	Immobilisations


	535 000


	Capital (5 000 Actions)


	500 000




	Stocks de marchandises


	135 000


	Réserve légale


	30 000




	Créances clients


	40 000


	Autres réserves


	110 000




	Disponibilités


	60 000


	Dettes fournisseurs


	130 000




	 


	770 000


	 


	770 000







Le taux de capitalisation retenu pour le calcul de la valeur financière des actions est de 12 %.

Les dividendes distribués, pour les trois derniers exercices, par les deux sociétés sont les suivants :

	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Sociétés


	N–3


	N–2


	N–1


	 




	 


	Société AISORBA


	18,50


	14


	12,50


	 




	 


	Société LUREX


	21


	18


	24


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 











Pour répondre aux questions il sera fait abstraction de toute considération fiscale.

1. Détermination de la parité d’échange1.1. Calculer les valeurs mathématiques au 31 décembre N des actions AISORBA et LUREX.

1.2. Calculer les valeurs financières des actions AISORBA et LUREX.

1.3. Calculer les valeurs de fusion des deux actions. Faire apparaître la parité d’échange.



2. Réalisation des apports2.1. Déterminer les modalités de l’augmentation de capital réalisée par la société absorbante, ainsi que le nombre d’actions qui seront remises aux actionnaires de la société absorbée.

2.2. Enregistrer les écritures de liquidation au journal de la société LUREX.

2.3. Enregistrer les écritures d’absorption dans les livres de la société AISORBA.





Corrigé de l’exercice 





Exercice 04.04

Fusion par absorption – existence préalable d’une participation de l’absorbée dans l’absorbante

La société anonyme BTPN (Bâtiment travaux publics de Nevers) a pour activité principale la construction immobilière. Son capital est divisé en 15 000 actions de 150 €. Depuis une dizaine d’années un pourcentage croissant de son chiffre d’affaires est constitué par la construction de maisons individuelles. Souhaitant offrir à leurs clients un service plus complet, les dirigeants de la BTPN envisagent d’absorber la société anonyme AAIN (Agencements, aménagements et installations de la Nièvre). La BTPN fournirait ainsi à ses clients, non seulement le gros œuvre, mais aussi, des pavillons totalement aménagés et décorés. Les deux sociétés sont sous contrôle distinct.

L’opération de fusion est réalisée en date du 1er janvier N.






1. Calculer le rapport d’échange en utilisant les renseignements fournis en annexe 1 et en annexe 2.(Pour répondre à cette question il sera fait abstraction de toute considération fiscale).



2. Les apports de la société AAIN doivent-ils être comptabilisés à la valeur comptable ou à la valeur réelle ? Justifier votre position.

3. Quelles sont les modalités de l’augmentation et de la réduction de capital ?

4. Enregistrer les écritures de liquidation au journal de la société anonyme AAIN.

5. Enregistrer les écritures d’absorption au journal de la société anonyme BTPN.



Annexe 1 – Bilan de AAIN Au 31 Décembre N–1

	Actif immobilisé


	 


	Capitaux propres


	 




	Frais d’établissement..........


	5 000


	Capital (5 000 actions)..........


	1 000 000




	Terrains..........


	350 000


	Réserve légale..........


	100 000




	Constructions..........


	1 000 000


	Autres réserves..........


	1 360 000




	Installations techniques..........


	390 000


	Dettes


	 




	Autres Immo. Corporelles..........


	215 000


	Emprunts..........


	500 000




	Participations..........


	170 000


	Dettes fournisseurs..........


	385 000




	Actif circulant


	 


	 


	 




	Stocks et en-cours..........


	205 000


	 


	 




	Créances clients..........


	685 000


	 


	 




	Disponibilités..........


	325 000


	 


	 




	 


	3 345 000


	 


	3 345 000









Annexe 2 – Estimations

• La juste valeur des actifs de la société AAIN a été déterminée comme suit :
- les terrains sont évalués à 450 000 € et les constructions à 1 200 000 € ;

- les stocks subissent une dépréciation de 25 000 € par rapport à leur valeur comptable ;

- les éléments incorporels du fonds de commerce peuvent être estimés à 240 000 € ;

- la valeur réelle des autres postes est égale à leur valeur comptable.



• Le poste « Participations » figurant à l’actif du bilan de la société AAIN est constitué par 500 actions de la SA BTPN acquises en N–10 au prix unitaire de 340 €. La BTPN reprend la société anonyme AAIN dans sa totalité, y compris ce poste.

• L’action de la SA BTPN est estimée à 400 €.





Corrigé de l’exercice 





Exercice 04.05

Fusion par absorption – existence préalable de participations réciproques – mali technique

Le 31 décembre N, la société anonyme AMADOU absorbe la SARL LOTTI. La parité d’échange est fixée proportionnellement aux valeurs mathématiques.

La société anonyme AMADOU présente le bilan suivant :

	ACTIF
	
	
	
	PASSIF
	


	Immobilisations corporelles


	3 200 000


	1 150 000


	2 050 000


	Capital

(Actions de 200 €)


	1 500 000




	Titres de participation


	50 000


	0


	50 000


	Réserve légale


	100 000




	Stocks de
marchandises


	540 000


	0


	540 000


	Autres réserves


	1 220 000




	Créances clients (dont Lotti 100 000)


	320 000


	20 000


	300 000


	Dettes fournisseurs


	300 000




	Disponibilités


	180 000


	0


	180 000


	 


	 




	 


	4 290 000


	1 170 000


	3 120 000


	 


	3 120 000







D’une évaluation extra-comptable, il résulte que :

- les immobilisations valent net : 2 420 000 € ;

- le stock de marchandises vaut : 610 000 €.

La SARL LOTTI présente le bilan suivant :

	ACTIF
	
	
	
	PASSIF
	


	Immobilisations corporelles


	1 635 000


	1 020 000


	615 000


	Capital (5 000 parts)


	500 000




	Titres de participation


	45 000


	0


	45 000


	Réserve légale


	60 000




	Stocks de
marchandises


	245 000


	5 000


	240 000


	Autres réserves


	280 000




	Créances clients


	83 000


	3 000


	80 000


	Provisions pour risques


	15 000




	Disponibilités


	120 000


	0


	120 000


	Dettes Fournisseurs (dont AMADOU : 100 000)


	245 000




	 


	2 128 000


	1 028 000


	1 100 000


	 


	1 100 000







Les postes de ce bilan reflètent les justes valeurs à l’exception des immobilisations qui valent en réalité 1 554 000 €.

Les titres de participation figurant à l’actif des bilans représentent :

- chez AMADOU, 250 parts LOTTI acquises au prix unitaire de 200 € ;

- chez LOTTI, 150 actions AMADOU, acquises au prix unitaire de 300 €.





Pour répondre aux questions il sera fait abstraction de toute considération fiscale.

1. Détermination de la parité d’échange1.1. Calculer les valeurs mathématiques au 31 décembre N des titres AMADOU et LOTTI.

1.2. Faire apparaître la parité d’échange.



2. En supposant que les sociétés LOTTI et AMADOU sont sous contrôle distinct :2.1. Préciser comment doivent être évalués en comptabilité les apports de la société LOTTI.

2.2. Déterminer les modalités de l’augmentation de capital réalisée par la société absorbante. (Le nombre de titres émis sera arrondi à l’unité inférieure qui permet une application exacte de la parité, une soulte sera versée en complément).

2.3. Enregistrer les écritures de liquidation au journal de la société LOTTI.

2.4. Enregistrer les écritures d’absorption dans la comptabilité de la société AMADOU.



3. En supposant maintenant que les sociétés AMADOU et LOTTI sont sous contrôle commun :3.1. Préciser comment doivent être évalués en comptabilité les apports de la société LOTTI.

3.2. Déterminer les modalités de l’augmentation de capital. Expliquer pourquoi le mali sur les parts LOTI peut être qualifié de technique.

3.3. Enregistrer les écritures de liquidation au journal de la société LOTTI.

3.4. Enregistrer les écritures d’absorption dans la comptabilité de la société AMADOU.





Corrigé de l’exercice 








Corrigé de l’exercice 04.01

1. Apport net de la SARL

	 


	Immobilisations..........


	363 000


	 




	 


	Stocks..........


	70 000


	 




	 


	Créances clients (50 000 × 90 %)..........


	45 000


	 




	 


	− Dettes fournisseurs..........


	− 88 000


	 




	 


	Total..........


	390 000


	 







d’où, valeur d’une part Quickpack = [image: formule]



2. Nombre d’actions à émettre

[image: formule]

Il sera remis aux associés :

- pour A : [image: formule]

- pour B : [image: formule]



3. Soulte à verser entre les associés

♦ Actif net à partager entre les associés en fin de dissolution

	 


	Capital social..........


	400 000


	 




	 


	Réserve légale..........


	6 000


	 




	 


	− Report à nouveau N–1..........


	40 000


	 




	 


	− Résultat N..........


	50 000


	 




	 


	− Résultat de liquidation (moins-value sur créances (50 000 × 10 %)..........


	− 5 000


	 




	 


	Total..........


	311 000


	 







♦ Part à recevoir par chaque associé

- pour A : [image: formule]

- pour B : [image: formule]

	 


	A doit recevoir 124 400 + 93 000 € (compte courant) =..........


	217 400


	 




	 


	B doit recevoir..........


	186 600


	 




	 


	Total..........


	404 000


	 







♦ Éléments à partager

	 


	Actions de la SA Postoffice (1 500 × 260)..........


	390 000


	 




	 


	Trésorerie (9 400 + 4 600)..........


	 14 000


	 




	 


	Total..........


	404 000


	 







♦ Reversement entre associés A et B

• B reçoit 900 actions à 260 € l’une, soit : 234 000 €.	 


	Il devra reverser à A : 234 000 − 186 600 =..........


	47 400


	 









• A recevra alors :	 


	- les actions Postoffice (600 × 260)..........


	156 000


	 




	 


	- la trésorerie..........


	14 000


	 




	 


	- le reversement de B..........


	 47 400


	 




	 


	Soit, au total..........


	217 400


	 











4. Liquidation et partage de la SARL Quickpack

♦ Liquidation de la SARL

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Amortissements des immobilisations


	120 000


	 


	 




	 


	Immobilisations


	 


	120 000


	 




	 


	Pour solde du compte débité


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	SA Postoffice


	390 000


	 


	 




	 


	Dettes fournisseurs


	88 000


	 


	 




	 


	Résultat de liquidation


	5 000


	 


	 




	 


	Immobilisations


	 


	363 000


	 




	 


	Stocks


	 


	70 000


	 




	 


	Créances clients


	 


	50 000


	 




	 


	Apport net à la SA Postoffice


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Titres de la SA Postoffice


	390 000


	 


	 




	 


	SA Postoffice


	 


	390 000


	 




	 


	Réception des titres de la SA Postoffice en rémunération de l’apport


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 







♦ Partage de l’actif net de liquidation

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Capital social


	400 000


	 


	 




	 


	Réserve légale


	6 000


	 


	 




	 


	Report à nouveau


	 


	40 000


	 




	 


	Résultat N


	 


	50 000


	 




	 


	Résultat de liquidation


	 


	5 000


	 




	 


	Associé A, compte courant


	 


	124 400


	 




	 


	Associé B, compte courant


	 


	186 600


	 




	 


	Droits des associés sur l’actif net


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Associé A, compte courant


	217 400


	 


	 




	 


	Actions SA Postoffice


	 


	156 000


	 




	 


	Banque


	 


	9 400


	 




	 


	Caisse


	 


	4 600


	 




	 


	Associé B, compte courant


	 


	47 400


	 




	 


	Part de A


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Associé B, compte courant (186 600 + 47 400)


	234 000


	 


	 




	 


	Actions SA Postoffice


	 


	234 000


	 




	 


	Part de B


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 












Corrigé de l’exercice 04.02

1. Recherche des soultes attachées à chaque catégorie d’actions de la société absorbée

Pour déterminer les soultes à verser (ou versées) par les actionnaires de la société absorbée, il faut déterminer la juste valeur de chacune des catégories d’actions : actions d’apport et actions de numéraire.

Pour cela, nous procédons comme suit :

- reconstitution du bilan de la société absorbée, (afin de faciliter les évaluations),

- évaluation de l’apport réalisé,

- détermination de la juste valeur des deux types d’actions.

♦ Reconstitution du bilan de la société absorbée

	ACTIF
	
	PASSIF
	


	Actionnaires, capital non appelé..........


	70 000


	Capital..........


	400 000




	Fonds commercial..........


	20 000


	Réserve légale..........


	3 600




	Constructions VO : 80 000..........


	 


	Réserve facultative..........


	3 200




	Am : 3 200..........


	76 800


	 


	 




	Agencements VO : 28 000..........


	 


	Résultat de l’exercice..........


	-16 800




	Am : 11 200..........


	16 800


	 


	 




	Mat Bureau VO : 22 400..........


	 


	Capitaux propres..........


	390 000




	Am : 7 600..........


	14 800


	 


	 




	Stocks de marchandises..........


	288 000


	Fournisseurs..........


	172 800




	Créances clients..........


	82 400


	Créanciers divers..........


	27 200




	Banque..........


	15 200


	 


	 




	Caisse..........


	6 000


	 


	 




	 


	590 000


	 


	590 000







♦ Évaluation de l’apport réalisé

	 


	- Capitaux propres..........


	390 000


	 




	 


	- Actionnaires, capital souscrit, non appelé..........


	− 70 000


	 




	 


	- Moins-value sur fonds commercial (20 000 − 8 000)..........


	− 12 000


	 




	 


	- Moins-value sur constructions (384 000 − 200 000)..........


	− 36 800


	 




	 


	- Moins-value sur agencements (16 800 − 16 000)..........


	− 800


	 




	 


	- Moins-value sur matériel de bureau (14 800 − 12 000)..........


	− 2 800


	 




	 


	- Moins-value sur stocks (288 000 − 264 000)..........


	− 24 000


	 




	 


	- Moins-value sur créances clients (82 400 − 72 000)..........


	− 10 400


	 




	 


	Soit, un apport net de..........


	233 200


	 







♦ Détermination des justes valeurs des deux types d’actions de l’absorbée

• Montant reçu par les actionnaires de l’absorbéeL’action de la société absorbante est émise au prix de 21 €.

Il est remis 10 000 actions à 21 € aux actionnaires de la société absorbée, soit une valeur totale de 210 000 €.

Les actions d’apport reçoivent : 3 000 actions nouvelles à 21 €, soit une valeur de 63 000 €.

Les actions de numéraire reçoivent : 7 000 actions nouvelles à 21 €, soit 147 000 €.



• Droits des actionnaires sur l’actif net de l’absorbéeDeux catégories d’actions coexistent :

- les actions d’apport en nature, totalement libérées, soit A

- les actions de numéraire libérées des 3/4, soit N

et nous avons N = (A − 5)

L’actif net de la société absorbée se décompose ainsi :

233 200 = 6 000 A + 14 000 (A − 5) ⇒ A = 15,16 € et N = 10,16 €

En conséquence, les droits des actionnaires sont évalués ainsi :

- actions d’apport : 15,16 × 6 000 = 90 960 €

- actions de numéraire : 10,16 × 14 000 = 142 240 €



• Détermination des soultesLa détermination des soultes versées ou à verser résulte de la comparaison entre les montants reçus et les droits sur l’actif net.

- Actions d’apport :	 


	Droits sur l’actif net..........


	90 960 €


	 




	 


	Montant reçu..........


	63 000 €


	 




	 


	Soulte à percevoir..........


	27 960 €


	 




	 


	soit pour une action (27 960 / 6 000)..........


	4,66 €


	 









- Actions de numéraire :	 


	Droits sur l’actif net..........


	142 240 €


	 




	 


	Montant reçu..........


	− 147 000 €


	 




	 


	Soulte à verser..........


	4 760 €


	 




	 


	soit pour une action (4 760 / 14 000)..........


	0,34 €


	 









- Vérification :	→ Actionnaire d’apport


	→ Actionnaire de numéraire




	Il détenait 2 actions de l’absorbée à 15,16 €, soit :


	Il détenait 2 actions de l’absorbée à 10,16 €, soit :




	15,16 × 2 = 30,32 €


	10,16 × 2 = 20,32 €




	Il reçoit 1 action de l’absorbée à 21 €, plus une soulte de 4,66 par actions anciennes, soit :


	Il reçoit 1 action de l’absorbée à 21 €, moins une soulte de 0,34 par actions anciennes, soit :




	21 + (4,66 × 2) = 30,32


	21 − (0,34 × 2) = 20,32













2. Écritures de liquidation et de partage de la société absorbée

♦ Écritures de liquidation

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Amortissements des constructions


	3 200


	 


	 




	 


	Amortissements des agencements et installations


	11 200


	 


	 




	 


	Amortissements du matériel de bureau et informatique


	7 600


	 


	 




	 


	Constructions


	 


	3 200


	 




	 


	Agencements et installations


	 


	11 200


	 




	 


	Matériel de bureau et informatique


	 


	7 600


	 




	 


	Pour solde des comptes débités


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	SA Bébé bonheur


	233 200


	 


	 




	 


	Dettes fournisseurs


	172 800


	 


	 




	 


	Créanciers divers


	27 200


	 


	 




	 


	Résultat de liquidation


	86 800


	 


	 




	 


	Fonds commercial


	 


	20 000


	 




	 


	Constructions


	 


	76 800


	 




	 


	Agencements et installations


	 


	16 800


	 




	 


	Matériel de bureau et informatique


	 


	14 800


	 




	 


	Stocks de marchandises


	 


	288 000


	 




	 


	Créances clients


	 


	82 400


	 




	 


	Banque


	 


	15 200


	 




	 


	Caisse


	 


	6 000


	 




	 


	Apport net à la SA Bébé bonheur


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Titres de la SA Bébé bonheur (10 000 actions à 21 €)


	210 000


	 


	 




	 


	Banque (soulte nette : 27 960 − 4 760)


	23 200


	 


	 




	 


	SA Bébé bonheur


	 


	233 200


	 




	 


	rémunération de l’apport par la SA Au paradis du bébé


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 







♦ Bilan de liquidation

	ACTIF
	
	PASSIF
	


	Actionnaires, capital non appelé..........


	70 000


	Capital..........


	400 000




	Titres SA Au paradis du bébé..........


	210 000


	Réserve légale..........


	3 600




	Banque..........


	23 200


	Réserve facultative..........


	3 200




	 


	 


	Résultat de l’exercice..........


	− 16 800




	 


	 


	Fournisseurs..........


	− 86 800




	 


	303 200


	 


	303 200







♦ Écritures de partage

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Capital


	400 000


	 


	 




	 


	Réserve légale


	3 600


	 


	 




	 


	Réserve facultative


	3 200


	 


	 




	 


	Résultat de l’exercice


	 


	16 800


	 




	 


	Résultat de liquidation


	 


	86 800


	 




	 


	Actionnaires, capital souscrit non appelé


	 


	70 000


	 




	 


	Actionnaires apporteurs en nature, Cal à rembourser


	 


	90 960


	 




	 


	Actionnaires apporteurs en nature, Cal à rembourser


	 


	142 240


	 




	 


	Droits des actionnaires sur l’actif net de la SA L’ourson bleu


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Actionnaires apporteurs en nature, capital à rembourser


	90 960


	 


	 




	 


	Actionnaires apporteurs en numéraire, capital à rembourser


	142 240


	 


	 




	 


	Titres de la SA Bébé bonheur


	 


	210 000


	 




	 


	Banque


	 


	23 200


	 




	 


	Remboursement des droits des actionnaires, suivant détail question 1.


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









3. Enregistrements comptables au journal de la SA Bébé bonheur

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Banque


	294 000


	 


	 




	 


	Actionnaires, versements reçus sur augmentation de capital 
(14 000 × 21)


	 


	294 000


	 




	 


	Versements des nouveaux actionnaires en numéraire


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Actionnaires, versements reçus sur augmentation de capital


	294 000


	 


	 




	 


	Société L’ourson bleu, apporteur en nature


	233 200


	 


	 




	 


	Capital social


	 


	480 000


	 




	 


	Prime d’émission (dont 10 000 au titre de la fusion)


	 


	24 000


	 




	 


	Banque


	 


	23 200


	 




	 


	Augmentation de capital


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Prime d’émission


	23 600


	 


	 




	 


	Prime d’émission


	 


	23 600


	 




	 


	Frais liés à l’augmentation du capital


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Fonds commercial


	8 000


	 


	 




	 


	Constructions


	40 000


	 


	 




	 


	Agencements et installations


	16 000


	 


	 




	 


	Matériel de bureau et informatique


	12 000


	 


	 




	 


	Stocks de marchandises


	264 000


	 


	 




	 


	Créances clients (1)


	82 400


	 


	 




	 


	Banque


	15 200


	 


	 




	 


	Caisse


	6 000


	 


	 




	 


	Créances clients – compte correcteur (1)


	 


	10 400


	 




	 


	Fournisseurs


	 


	172 800


	 




	 


	Créanciers divers


	 


	27 200


	 




	 


	Société L’Ourson bleu, apporteur en nature


	 


	233 200


	 




	 


	Apport net à la SA Bébé bonheur


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 







(1) Les créances clients doivent être reprises dans les comptes de l’absorbante pour leur valeur nominale. La différence entre cette valeur nominale et la valeur de reprise, n’a pas le caractère d’une dépréciation, puisqu’elle n’est pas liée à des risques précis de non-recouvrement. Elle doit donc être comptabilisée dans un compte spécifique (non prévu au PCG), le compte « 4199. Créances clients – compte correcteur ».








Corrigé de l’exercice 04.03

1. Détermination de la parité d’échange

1.1. Détermination des valeurs mathématiques

La société AISORBA détenant des titres de la société LUREX, il faut d’abord évaluer cette dernière société, afin de pouvoir tenir compte, ensuite, de cette évaluation pour déterminer la valeur du titre AISORBA compte tenu de sa participation.

• Valeur mathématique de l’action LUREX	 


	Capital..........


	500 000


	 




	 


	Réserve légale..........


	30 000


	 




	 


	Autres réserves..........


	110 000


	 




	 


	Plus-value sur immobilisations (820 000 − 535 000)..........


	285 000


	 




	 


	Actif net pour 5 000 actions..........


	925 000


	 







soit, Valeur mathématique LUREX = 185 €

• Valeur mathématique de l’action AISORBA	 


	Capital..........


	800 000


	 




	 


	Réserve légale..........


	61 000


	 




	 


	Autres réserves..........


	319 000


	 




	 


	Plus-value sur fonds commercial..........


	150 000


	 




	 


	Plus-value sur immobilisations (990 000 − 800 000)..........


	190 000


	 




	 


	Moins-value sur stocks [image: image f0019c04-eqn121]..........


	− 40 000


	 




	 


	Actif net hors participation..........


	1 480 000


	 




	 


	Plus-value sur titres de participation LUREX [(1 000 × (185 − 100)]..........


	85 000


	 




	 


	Actif net pour 8 000 actions..........


	1 565 000


	 







soit, valeur mathématique AISORBA = 195,625 €



1.2. Valeurs financières

• Valeur financière de l’action LUREX[image: formule]



• Valeur financière de l’action AISORBA[image: formule]





1.3. Valeurs de fusion

• Valeur de fusion de l’action LUREX[image: formule]



• Valeur de fusion de l’action AISORBAIl faut recalculer la valeur mathématique de l’action AISORBA, en tenant compte de la valeur de fusion de l’action LUREX, soit :

	 


	Actif net hors participation..........


	1 480 000


	 




	 


	Plus-value sur titres de participation LUREX..........


	   80 000


	 




	 


	[(1 000 × (180 − 100)]


	 


	 




	 


	Actif net pour 8 000 actions..........


	1 560 000


	 







soit, Valeur mathématique AISORBA = 195 €D’où, la valeur de fusion suivante :

[image: formule]



• Parité d’échangeLes valeurs de fusion s’établissent à

1 action AISORBA = 160 €                              1 action LUREX = 180 €

d’où le rapport d’échange suivant

9 actions AISORBA               docsanstitre

[image: image flecheGD]





               8 actions LUREX

ou encore :

[image: formule]







2. Réalisation des apports

2.1. Modalités de l’augmentation de capital

• Méthode de comptabilisation des apportsLa participation de AISORBA dans LUREX était constituée de 1 000 actions sur 5 000, soit 20 %. C’était insuffisant pour contrôler LUREX. Les deux sociétés étaient sous contrôle distinct.

Les 4 500 actions AISORBA émises pour rémunérer les actionnaires de LUREX, représenteront [image: formule] du capital d’AISORBA. C’est insuffisant pour que les actionnaires de LUREX contrôlent AISORBA. C’est une fusion à l’endroit.

Les apports sont comptabilisés à leur valeur réelle.



• Apport à rémunérerLa valeur réelle des actifs correspond aux valeurs qui ont servi à déterminer la valeur mathématique. Elle est indépendante des valeurs d’échange des actions. D’où :

docsanstitre

[image: image ca10574c4-fig005]









• Nombre de titres à émettreLe calcul s’effectue à partir de la parité d’échange, soit :

[image: formule]



• Modalités de l’augmentation de capital	 


	Capital (4 500 titres de valeur nominale 100 €)..........


	 


	450 000


	 




	 


	Annulation des titres LUREX (1 000 actions à 100 €)..........


	 


	100 000


	 




	 


	Prime de fusion..........


	 


	375 000


	 




	 


	soit     Boni de fusion sur titres de participation..........


	85 000 €


	 


	 




	 


	          Prime d’émission sur titres émis : 740 000 − 450 000..........


	290 000 €


	 


	 




	 


	APPORT TOTAL RÉALISÉ..........


	 


	925 000


	 











2.2. Écritures au journal de la société absorbée : LUREX

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Société AISORBA, compte de fusion


	925 000


	 


	 




	 


	Dettes fournisseurs


	130 000


	 


	 




	 


	Immobilisations


	 


	535 000


	 




	 


	Stocks de marchandises


	 


	135 000


	 




	 


	Créances clients


	 


	40 000


	 




	 


	Disponibilités


	 


	60 000


	 




	 


	Résultat de fusion


	 


	285 000


	 




	 


	Apport des actifs et passifs à la société absorbante


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Titres société AISORBA


	740 000


	 


	 




	 


	Société AISORBA, compte de fusion


	 


	740 000


	 




	 


	Réception des 4 500 titres remis par la société absorbante


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 







Bilan de liquidation de la société LUREX
(avant partage de l’actif net)

	Titres AISORBA


	740 000


	Capital


	500 000




	Sté AISORBA, cpte de fusion


	185 000


	Réserve légale


	30 000




	 


	 


	Autres réserves


	110 000




	 


	 


	Résultat de fusion


	285 000




	 


	925 000


	 


	925 000







	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Capital


	500 000


	 


	 




	 


	Réserve légale


	30 000


	 


	 




	 


	Autres réserves


	110 000


	 


	 




	 


	Résultat de fusion


	285 000


	 


	 




	 


	Actionnaires, capital à rembourser


	 


	740 000


	 




	 


	Société AISORBA, compte de fusion


	 


	185 000


	 




	 


	Mise en évidence des droits des actionnaires sur l’actif net à partager


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Actionnaires, capital à rembourser


	740 000


	 


	 




	 


	Titres AISORBA


	 


	740 000


	 




	 


	Échange de 9 AISORBA contre 8 LUREX


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









2.3. Écritures au journal de la société absorbante AISORBA

Les biens sont repris pour leur valeur réelle.

Nous aurons donc :

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Société LUREX, compte d’apport en nature


	925 000


	 


	 




	 


	Capital


	 


	450 000


	 




	 


	Prime de fusion


	 


	375 000


	 




	 


	Titres de participation LUREX


	 


	100 000


	 




	 


	Augmentation du capital par émission de 4 500 actions


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Immobilisations


	820 000


	 


	 




	 


	Stocks de marchandises


	135 000


	 


	 




	 


	Créances clients


	40 000


	 


	 




	 


	Disponibilités


	60 000


	 


	 




	 


	Dettes Fournisseurs


	 


	130 000


	 




	 


	Société LUREX, compte d’apport en nature


	 


	925 000


	 




	 


	Réalisation des apports par l’absorbée


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 







La société AISORBA avait une créance de 15 000 € sur la société LUREX. Après absorption, il y a confusion et la société AISORBA se retrouve son propre créancier. Il faut donc annuler cette créance et la dette réciproque. D’où :

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Dettes Fournisseurs


	15 000


	 


	 




	 


	Créances Clients


	 


	15 000


	 




	 


	Annulation créance et dette réciproques


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 














Corrigé de l’exercice 04.04

1. Conditions de la fusion

• Valeur d’apport de la société AAIN	 


	Capital..........


	1 000 000


	 




	 


	Réserve légale..........


	100 000


	 




	 


	Autres réserves..........


	1 360 000


	 




	 


	Plus-values :


	 


	 




	 


	sur terrain (450 000 − 350 000)..........


	100 000


	 




	 


	sur construction (1 200 000 − 1 000 000)..........


	200 000


	 




	 


	sur fonds de commerce..........


	240 000


	 




	 


	sur titres de participation [500 (400 − 340)]..........


	30 000


	 




	 


	Moins-values :


	 


	 




	 


	sur stocks..........


	− 25 000


	 




	 


	Frais d’établissement (actif fictif)..........


	  − 5 000


	 




	 


	Soit une valeur d’apport, pour 5 000 actions, de..........


	3 000 000


	 







d’où valeur de fusion de l’action AAIN = 600 €

• Rapport d’échange des titresLes valeurs de fusion s’établissent à

1 action BTPN = 400 €                              1 action AAIN = 600 €

d’où la parité d’échange suivante

3 actions BTPN               docsanstitre

[image: image flecheGD]





               2 actions AAIN

Il faut donc émettre : [image: formule] pour rémunérer l’apport d’AAIN





2. Évaluation des apports

La participation de AAIN dans BTPN représentait un peu plus de 3 % du capital. C’était bien insuffisant pour contrôler BTPN. Les deux sociétés étaient donc sous contrôle distinct.

Les 7 500 actions émises pour rémunérer les apports de AAIN représenteront [image: formule] du capital de la BTPN. C’est insuffisant pour que les actionnaires de AAIN contrôlent la BTPN. C’est donc une fusion à l’endroit.

Les apports doivent être comptabilisés à leur valeur réelle.



3. Modalités de l’augmentation et de la réduction de capital

• Modalités de l’augmentation de capital	 


	Capital : 7 500 actions à 150 €..........


	1 125 000


	 




	 


	Prime de fusion : 7 500 (400 − 150)..........


	1 875 000


	 




	 


	Valeur totale de l’apport..........


	3 000 000


	 









• Modalités de la réduction de capital	 


	Capital : 500 titres à 150 €..........


	75 000


	 




	 


	Prime de fusion : 500 (400 − 150)..........


	125 000


	 




	 


	Montant total de la réduction..........


	200 000


	 











4. Écritures de liquidation chez l’absorbée

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Société BTPN, compte de fusion


	3 000 000


	 


	 




	 


	Emprunts


	500 000


	 


	 




	 


	Dettes fournisseurs


	385 000


	 


	 




	 


	Terrains


	 


	350 000


	 




	 


	Constructions


	 


	1 000 000


	 




	 


	Installations techniques


	 


	390 000


	 




	 


	Autres immobilisations corporelles


	 


	215 000


	 




	 


	Participations


	 


	170 000


	 




	 


	Stocks et en-cours


	 


	205 000


	 




	 


	Créances


	 


	685 000


	 




	 


	Disponibilités


	 


	325 000


	 




	 


	Résultat de fusion


	 


	545 000


	 




	 


	Transfert des éléments actifs et passifs à la société absorbante


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Résultat de fusion


	5 000


	 


	 




	 


	Frais d’établissement


	 


	5 000


	 




	 


	Pour solde du compte crédité = non valeur


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Titres BTPN


	3 000 000


	 


	 




	 


	Société BTPN, compte de fusion


	 


	3 000 000


	 




	 


	Réception des 7 500 actions PTPN


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 







Bilan de liquidation de la société AAIN
(avant partage de l’actif net)

	Titres BTPN


	3 000 000


	Capital


	1 000 000




	 


	 


	Réserve légale


	100 000




	 


	 


	Réserve statutaire


	1 360 000




	 


	 


	Résultat de fusion


	540 000




	 


	3 000 000


	 


	3 000 000







	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Capital


	1 000 000


	 


	 




	 


	Réserve légale


	100 000


	 


	 




	 


	Réserve statutaire


	1 360 000


	 


	 




	 


	Résultat de fusion


	540 000


	 


	 




	 


	Actionnaires, capital à rembourser


	 


	3 000 000


	 




	 


	Mise en évidence des droits des actionnaires sur l’actif net à partager


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Actionnaires, capital à rembourser


	3 000 000


	 


	 




	 


	Titres BTPN


	 


	3 000 000


	 




	 


	Échange de 3 BTPN contre 2 AAIN


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









5. Écritures de fusion chez l’absorbante

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Société AAIN, compte d’apport en nature


	3 000 000


	 


	 




	 


	Capital


	 


	1 125 000


	 




	 


	Prime de fusion


	 


	1 875 000


	 




	 


	Augmentation du capital par émission de 7 500 actions


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 







	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Fonds commercial


	240 000


	 


	 




	 


	Terrains


	450 000


	 


	 




	 


	Constructions


	1 200 000


	 


	 




	 


	Installations techniques


	390 000


	 


	 




	 


	Autres immobilisations corporelles


	215 000


	 


	 




	 


	Titres émis par la société et rachetés par elle (500 BTPN)


	200 000


	 


	 




	 


	Stocks et en-cours


	180 000


	 


	 




	 


	Créances


	685 000


	 


	 




	 


	Disponibilités


	325 000


	 


	 




	 


	Emprunt


	 


	500 000


	 




	 


	Fournisseurs


	 


	385 000


	 




	 


	Société AAIN, compte d’apport en nature


	 


	3 000 000


	 




	 


	Réalisation des apports par l’absorbée


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Capital


	75 000


	 


	 




	 


	Prime de fusion


	125 000


	 


	 




	 


	Titres émis par la société et rachetés par elle


	 


	200 000


	 




	 


	Pour annulation des 500 BTPN reçues en apport


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 












Corrigé de l’exercice 04.05

1. Détermination de la parité d’échange

1.1. Valeurs mathématiques

Comme il existe, préalablement à la fusion, des participations réciproques entre les deux sociétés, il nous faut poser un système d’équations pour déterminer les deux valeurs mathématiques.

Soient :   x = valeur mathématique de l’action AMADOU

              y = valeur mathématique de la part LOTTI

Les valeurs mathématiques peuvent se déterminer ainsi :

• Actif net comptable corrigé de la SA AMADOU	 


	Capital..........


	1 500 000


	 




	 


	Réserve légale..........


	100 000


	 




	 


	Autres réserves..........


	1 220 000


	 




	 


	Plus-value sur immobilisations (2 420 000 − 2 050 000)..........


	370 000


	 




	 


	Plus-value sur stocks (610 000 − 540 000)..........


	70 000


	 




	 


	Plus-value sur titres LOTTI 250 (y − 200)..........


	250 y − 50 000


	 




	 


	Actif net comptable corrigé pour 7 500 actions..........


	3 210 000 + 250 y


	 







⇒ 7 500 x = 3 210 000 + 250 y       (1)

• Actif net comptable corrigé de la SARL LOTTI	 


	Capital..........


	500 000


	 




	 


	Réserve légale..........


	60 000


	 




	 


	Autres réserves..........


	280 000


	 




	 


	Plus-value sur immobilisations (1 554 000 − 615 000)..........


	939 000


	 




	 


	Plus-value sur titres AMADOU 150 (x − 300)..........


	150 x − 45 000


	 




	 


	Actif net comptable corrigé pour 5 000 parts..........


	1 734 000 + 150 x


	 







⇒ 5 000 y = 1 734 000 + 150 x       (2)En résolvant le système des équations (1) et (2) nous obtenons : x = 440 € et y = 360 €





1.2. Parité d’échange

Les valeurs de fusion s’établissent à

1 action AMADOU = 440 €                              1 part LOTTI = 360 €

d’où le rapport d’échange suivant

9 actions AMADOU               docsanstitre
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              11 parts LOTTI





2. Sociétés sous contrôle distinct

2.1. Mode d’évaluation des apports

La société absorbante AMADOU a un poids sensiblement double de celui de la société cible (LOTI) (cf. total des bilans et des capitaux propres). C’est donc une fusion à l’endroit.

Opération à l’endroit impliquant des sociétés sous contrôle distinct ⇒ apports évalués à la valeur réelle.



2.2. Modalités de l’augmentation de capital

• Apport à rémunérerLa valeur de l’apport comptabilisée correspond à la valeur préalablement déterminée pour les modalités d’échange. D’où :

docsanstitre

[image: image f0019c04-fig006]









• Nombre de titres à émettre et soulteLe calcul s’effectue à partir de la parité d’échange, soit :

[image: formule]

Nombre d’actions arrondi à 3 879 actions pour permettre l’application exacte de la parité.

Nous avons alors [image: formule]

Soit, un total (selon les valeurs retenues pour la fusion) de 4 741 × 360 € = 1 706 760 €

Il faut donc verser une soulte de 1 710 000 − 1 706 760 = 3 240 €



• Modalités de l’augmentation de capital	 


	Capital (3 879 titres de valeur nominale 200 €)..........


	 


	775 800


	 




	 


	Soulte..........


	 


	3 240


	 




	 


	Annulation des titres LOTTI (250 parts à 200 €)..........


	 


	50 000


	 




	 


	Prime de fusion..........


	 


	970 960


	 




	 


	soit     Boni de fusion sur titres de participation..........


	40 000 €


	 


	 




	 


	          Prime d’émission sur titres émis : 3 879 × (440 − 200)..........


	930 960 €


	 


	 




	 


	APPORT TOTAL RÉALISÉ..........


	 


	1 800 000


	 









• Modalités de la réduction de capital	 


	Capital (150 titres de valeur nominale 200 €)..........


	30 000


	 




	 


	Prime de fusion..........


	36 000


	 




	 


	VALEUR DES ACTIONS AMADOU ANNULÉES (150 × 440)..........


	66 000


	 











2.3. Écritures au journal de la société absorbée : LOTTI

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Amortissements des immobilisations corporelles


	1 020 000


	 


	 




	 


	Dépréciations des stocks


	5 000


	 


	 




	 


	Dépréciations des comptes de clients


	3 000


	 


	 




	 


	Immobilisations corporelles


	 


	1 020 000


	 




	 


	Stocks


	 


	5 000


	 




	 


	Clients


	 


	3 000


	 




	 


	Pour solde des comptes débités


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Société AMADOU, compte de fusion


	1 800 000


	 


	 




	 


	Dettes fournisseurs


	245 000


	 


	 




	 


	Provisions pour risques


	15 000


	 


	 




	 


	Immobilisations


	 


	615 000


	 




	 


	Titres de participation (AMADOU)


	 


	45 000


	 




	 


	Stocks de marchandises


	 


	240 000


	 




	 


	Créances clients


	 


	80 000


	 




	 


	Disponibilités


	 


	120 000


	 




	 


	Résultat de fusion (1 554 000 − 615 000) + (150 × 140)


	 


	960 000


	 




	 


	Apport des actifs et passifs à la société absorbante


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Titres société AMADOU (3 879 × 440)


	1 706 760


	 


	 




	 


	Banque


	3 240


	 


	 




	 


	Société AMADOU, compte de fusion


	 


	1 710 000


	 




	 


	Réception des 3 879 titres remis par la société absorbante


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 







Bilan de liquidation de la société LOTTI
(avant partage de l’actif net)

	Titres AMADOU


	1 706 760


	Capital


	500 000




	Sté AMADOU, cpte de fusion


	90 000


	Réserve légale


	60 000




	Banque


	3 240


	Autres réserves


	280 000




	 


	 


	Résultat de fusion


	960 000




	 


	1 800 000


	 


	1 800 000







	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Capital


	500 000


	 


	 




	 


	Réserve légale


	60 000


	 


	 




	 


	Autres réserves


	280 000


	 


	 




	 


	Résultat de fusion


	960 000


	 


	 




	 


	Actionnaires, capital à rembourser


	 


	1 710 000


	 




	 


	Société AMADOU, compte de fusion


	 


	90 000


	 




	 


	Mise en évidence des droits des actionnaires sur l’actif net à partager


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Actionnaires, capital à rembourser


	1 710 000


	 


	 




	 


	Titres AMADOU


	 


	1 706 760


	 




	 


	Banque


	 


	3 240


	 




	 


	Échange de 9 AMADOU contre 11 LOTTI


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









2.4. Écritures au journal de la société absorbante AMADOU

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Société LOTTI, compte d’apport en nature


	1 800 000


	 


	 




	 


	Capital


	 


	775 800


	 




	 


	Prime de fusion


	 


	970 960


	 




	 


	Titres de participation LOTTI


	 


	50 000


	 




	 


	Banque


	 


	3 240


	 




	 


	Augmentation du capital par émission de 3 879 actions


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Immobilisations


	1 554 000


	 


	 




	 


	Titres de participation (actions AMADOU)


	66 000


	 


	 




	 


	Stocks de marchandises


	240 000


	 


	 




	 


	Créances clients


	83 000


	 


	 




	 


	Disponibilités


	120 000


	 


	 




	 


	Clients, comptes correcteurs


	 


	3 000


	 




	 


	Provisions pour risques


	 


	15 000


	 




	 


	Dettes Fournisseurs


	 


	245 000


	 




	 


	Société LOTTI, compte d’apport en nature


	 


	1 800 000


	 




	 


	Réalisation des apports par l’absorbée


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Capital


	30 000


	 


	 




	 


	Prime de fusion


	36 000


	 


	 




	 


	Titres de participation (actions AMADOU)


	 


	66 000


	 




	 


	Réduction de capital pour annulation des actions propres


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Dettes Fournisseurs


	100 000


	 


	 




	 


	Créances Clients


	 


	100 000


	 




	 


	Annulation créance et dette réciproques


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 











3. Sociétés sous contrôle commun

3.1. Mode d’évaluation des apports

Opération impliquant des sociétés sous contrôle commun ⇒ apports évalués à la valeur comptable.



3.2. Modalités de l’augmentation de capital

• Apport à rémunérerLa valeur de l’apport comptabilisée correspond à la valeur préalablement déterminée pour les modalités d’échange. D’où :

docsanstitre
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• Nombre de titres à émettre et soulteLe nombre de titres à émettre et la soulte ne dépendent pas de l’évaluation des apports. Voir la question 2.2.



• Modalités de l’augmentation de capital	 


	Capital (3 879 actions de valeur nominale 200 €)..........


	775 800


	 




	 


	Soulte..........


	3 240


	 




	 


	Annulation des titres LOTTI (250 parts à 200 €)..........


	50 000


	 




	 


	Mali technique sur titres de participation : 250 × (200 – 168)..........


	(8 000)


	 




	 


	Prime de fusion sur titres émis : 3 879 × (204,89 – 200)..........


	18 960 (a)


	 




	 


	APPORT TOTAL RÉALISÉ..........


	840 000


	 







(a) La prime de fusion (18 960) est obtenue par différence entre la valeur comptable des apports de LOTTI (840 000) et les autres postes.



Les parts LOTI ont une juste valeur de 360 € (cf. question 1.1) alors que la société AMADOU les avait acquises pour 200 €. Il y a donc une plus-value latente de 160 € par part LOTTI. Cependant, la valeur comptable de la part LOTTI est bien plus faible (840 000 / 5 000 = 168 €) ; elle ne reflète pas la juste valeur de la part. Comme les apports sont évalués à la valeur comptable, il ressort une moins-value comptable de 200 – 168 = 32 € qui est artificielle. C’est pourquoi elle est qualifiée de technique.

• Modalités de la réduction de capital	 


	Capital (150 titres de valeur nominale 200 €)..........


	30 000


	 




	 


	Prime de fusion..........


	   733


	 




	 


	VALEUR DES ACTIONS AMADOU ANNULÉES (150 × 204,89)..........


	30 733


	 











3.3. Enregistrement dans la comptabilité de la société absorbée LOTTI

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Société AMADOU, compte de fusion


	840 000


	 


	 




	 


	Amortissements des immobilisations corporelles


	1 020 000


	 


	 




	 


	Dépréciations des stocks


	5 000


	 


	 




	 


	Dépréciations des comptes clients


	3 000


	 


	 




	 


	Provisions pour risques


	15 000


	 


	 




	 


	Dettes fournisseurs


	245 000


	 


	 




	 


	Immobilisations corporelles


	 


	1 635 000


	 




	 


	Titres de participation (AMADOU)


	 


	45 000


	 




	 


	Stocks de marchandises


	 


	245 000


	 




	 


	Créances clients


	 


	83 000


	 




	 


	Disponibilités


	 


	120 000


	 




	 


	Apport des actifs et passifs à la société absorbante


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Titres société AMADOU


	794 760


	 


	 




	 


	Banque


	3 240


	 


	 




	 


	Société AMADOU, compte de fusion


	 


	798 000


	 




	 


	(840 000 × 4 750/5 000)


	 


	 


	 




	 


	Réception des 3 879 titres remis par la société absorbante


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Capital


	500 000


	 


	 




	 


	Réserve légale


	60 000


	 


	 




	 


	Autres réserves


	260 000


	 


	 




	 


	Actionnaires, capital à rembourser


	 


	798 000


	 




	 


	Société AMADOU, compte de fusion


	 


	22 000


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Actionnaires, capital à rembourser


	798 000


	 


	 




	 


	Titres AMADOU


	 


	794 760


	 




	 


	Banque


	 


	3 240


	 




	 


	Échange de 9 AMADOU contre 11 LOTTI


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 









3.4. Écritures au journal de la société absorbante AMADOU

Tous les comptes apportés par la société LOTTI doivent être valorisés à la valeur qu’ils avaient dans les comptes avant la fusion en faisant apparaître les valeurs brutes, les amortissements et les dépréciations. D’où les enregistrements suivants :

	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Société LOTTI, compte d’apport en nature


	840 000


	 


	 




	 


	Fonds commercial – Mali technique


	8 000


	 


	 




	 


	Capital


	 


	775 800


	 




	 


	Prime de fusion


	 


	18 960


	 




	 


	Titres de participation LOTTI


	 


	50 000


	 




	 


	Banque


	 


	3 240


	 




	 


	Augmentation du capital par émission de 3 879 actions


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Immobilisations corporelles


	1 635 000


	 


	 




	 


	Titres de participation (actions AMADOU)


	45 000


	 


	 




	 


	Stocks de marchandises


	245 000


	 


	 




	 


	Créances clients


	83 000


	 


	 




	 


	Disponibilités


	120 000


	 


	 




	 


	Amortissements des immobilisations corporelles


	 


	1 020 000


	 




	 


	Dépréciations des stocks


	 


	5 000


	 




	 


	Dépréciations des comptes de clients


	 


	3 000


	 




	 


	Provisions pour risques


	 


	15 000


	 




	 


	Dettes Fournisseurs


	 


	245 000


	 




	 


	Société LOTTI, compte d’apport en nature


	 


	840 000


	 




	 


	Réalisation des apports par l’absorbée


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Capital


	30 000


	 


	 




	 


	Prime de fusion


	733


	 


	 




	 


	Titres de participation (actions AMADOU)


	 


	30 733


	 




	 


	Réduction de capital pour annulation des actions propres


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	Dettes Fournisseurs


	100 000


	 


	 




	 


	Créances Clients


	 


	100 000


	 




	 


	Annulation créance et dette réciproques


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 















1[image: retour note]

L’autre modalité de la croissance externe étant la prise de participations en vue de la constitution de groupes (infra chap. 5 et s.)



2[image: retour note]

Allotissement signifie « partage de biens en lots ».



3[image: retour note]

Lorsque la plus-value nette sur les constructions excède 90 % de la plus-value nette globale sur les éléments amortissables, la réintégration des plus-values afférentes aux constructions est effectuée sur une durée égale à la durée moyenne pondérée d’amortissement des constructions. Il est à présumer que cette durée moyenne est supérieure à quinze ans.
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250 parts a 168 € =42 000 € 4750 parts a 168 € =798 000 €

Part non rémunérée APPORT A REMUNERER
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Valeur d'apport de la société LOTTI
5000 parts a 360 € = 1 800 000 €
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Part appartenant a8 AMADOU : Part des autres actionnaires :
250 parts a 360 € = 90 000 € 4750 parts 2 360 € = 1 710 000 €

Part non rémunérée APPORT A REMUNERER
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Valeur d'apport de la société LUREX
5000 actions a 185 € = 925 000 €
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Part appartenant 8 AISORBA : Part des autres actionnaires :
1 000 actions a 185 € = 185 000 € 4000 actions a 185 € =740 000 €

Part non rémunérée APPORT A REMUNERER
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